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DISCOURS 


SUR 


LA  LOI  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


PRONONCE  AU  CONSEIL  LEGISLATIF  LES  2  ET  3  MARS  1899 


Honorables  messieurs, 

Nous  voici  encore  une  fois  appelés 
à  discuter  une  loi  d'instruction  publi- 
que. Cotte  grande  question  est  plus 
que  jamais  à  l'ordre  du  jour.  Elle 
préoccupe  tous  les  esprits  élevés,  elle 
éveiille  lu  solliicitiide  des  iicuseuiiw  et  ilcs 
hommes  d'action,  des  économistes  y}t 
des  apOti'es.  elle  provoque  les  études 
ot  le  dévouement  de  quiconque  a  le 
.souci  de  la  gi'andeur  nationale.  Dans 
cette  chambi'e,  elle  sera  traitée,  j'en 
3uls  loonvaincu,  comme  elle  l'a  déjà 
été,  sans  parti  pris,  sans  passion,  sans 
préjugés,  à  la  lumière  de  la  raison, 
des  principes,  de  l'expérience  et  du 
patriotisme. 

En  entrant  dans  cette 

discussion,  ma  première  parole.  Mes- 
sieurs, sera  une  parole  de  satisfaction. 
Le  bill  qui  nous  est  soumis  cette  an- 
née ditïôre  du  bill  qui  nous  était  sou- 
mis l'année  dernière  en  un  point  es- 
sentiel. L'innovation  qu'une  majorité 
d'entre  nous  avait  jugée  anti-progres- 
sive, désastreuse  et  absolument  inad- 
ndssible,  la  création  d'un  ministère  de 
rinstrnctiop  publique,  est  disparue 
du  projet  Et  je  dis  que  nous,  qui 
avons  voté  contre  cette  innovation, 
nous  avons  le  droit  d'en  éprouver  une 
satisfaction  profonde  ;  non  pas  une 
vaine  satisfaction  d'araour-propre, 
non  pas  une  stérile  satisfaction  de 
partisans  politiques,  mais  la  satisfac- 


tion -yiiime  et  grave  du  citoj'en  qui 
est  hi\r  d'avoir  accompli  son  devoir 
et >  rendu  service  il  son  pays.  Je  me 
réjouis  donc  du  fond  du  coeur  de  ce 
«•hangement  qui  s'est  produit,  sinon 
dans  la  pensée,  au  moins  dans  l'action 
diî  gouvernement.  Libre  au  cabinet  de 
jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  de  ce  mi- 
nistre mort  avant  d'avoir  vécu,  libre 
ji  tel  ou  tel  membre  de  l'admlnistra- 
tioi.'  de  dire  que  le  blU  de  l'an  dernier 
était  meilleur  que  celui-ci,  d'en  appe- 
ler il  l'avenir,  et  de  notis  laisser  en- 
trevoir pour  plus  tard  Ja  réalisation 
du  rêve  évanoui.  Le  fait  acquis  est  là. 
et  c'est  un  fait  immense  :  le  ministère 
de  l'instruction  publique  est  abandon- 
né ;  il  est  abandonné  parce  qu'on 
s'est  aperçu  que  cette  réforme  tant 
prônée,  ati  lieu  d'être  une  mesure  pro- 
gressive était  un  mouvement  rétro- 
grade ;  il  est  abandonné,  parce  que 
l'opinion  publique  s'est  montrée  fl  son 
égard  hostile  ou  Indifférente.  Il  est 
abandonné,  et  le  salue  avec  joie  cet 
abandon,  car  je  ne  suis  pas  dé  ceux 
qui  désirent  voir  leurs  adversaires 
faire  le  mal  pour  avoir  le  plaisir  de 
les  dénoncer  et  de  les  combattre. 

Cependant,  de  ce  que  l'erreur  capi- 
tale du  bill  de  l'an  dernier  est  dispa- 
ruf»  du  projet  actuellement  soumis  !i 
cette  chambre,  11  ne  s'en  suit  pas  que 
ce  projet  soit  une  oeuvre  sans  repro- 
che. Bien  loin  de  la.  Messieurs,  je 
crois  malheureusement     pouvoii'  dô- 
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moutrer  qu'au  vice  disparu  ont  suo- 
côdô  d'autres  vices  et  que  la  mesure 
du  gouvernement  ost  encore  entachée 
de  fautes  d'omission  et  de  comnds- 
slon,  qu'il  est  nécessaire  de  dénoncer 
il  l'opinion  publique. 

Mais,tout  d'abord,  permettez-moi  di^ 
tii^ualer  un  fait  qui  se  dégage  des 
deux  essaib  do  législation  scolaire 
tentés  par  le  gouvernement  l'année 
dernière  et  cette  année;  et  ce  fait.c'esl 
l'avortcment  pitoyable  de  la  campa- 
gne bruyante  menée  dans  une  certaine 
presse  et  par  ime  certaine  école,  an 
sujet  de  la  question  de  l'instruction 
publique.  Pendant  deux  ou  trois  ans, 
cette  presse  et  cette  école  ont  fait  vq- 
tentlr  les  échos  de  leurs  clameurs. 
Suivant  ces  dénonciateurs  farouches, 
nous  faisions  une  tache  d'oiijbre  au 
firmament  lumineux  de  là, ^Çgnfédé- 
ration  ;  nous  étions  la  provU'nc^  téné- 
breuse et  rétrograde  ;  tout  (?«û>»tl  re- 
faire du  haut  en  bas  de  notre  ^^tatÇme 
scolaire.  Et  voila  qu'an  lendenïflinxJ'^s 
élections  du  11  mai  1897,  un  i^tXver- 
neme^t  libéral  ^-enait,  dans  une '>îaj'4?e 
mesr  .e,  donner  raison  jl  ces  décfîiiîKf-. 
fions  en  présentant  un  projet  de«';lp^i 
destiné,  disait-on,  a  régénérer  notre 
système.  Sans  doute,  ce  projet  allait- 
pénétrer  jusqu'au  coeur  de  la  ques-  \, 
tion,  apporter  des  remèdes  spécifiqu.^s" 
aux  maux  dont  souffrait  notre  ins-  ° 
truction  primaire,  contenir  des  dispo- 
sitions destinées  il  relever  le  niveau 
des  études,  i\  rectifier  les  programmes. 
a,  fortifier  le  professorat,  à  améliorer 
la  tenue  des  écoles  ?  Erreur,  illusion 
bientôt  difisipée  ;  le  gouvernement  de 
la  réforme  annoncée  avec  tant 
<le  fracas,  nous  apportait  tout 
Rirapleraent  une  refonte  de  nos  lois 
scolaires,  préparée  par  d'autres  que 
par  lui,  et  contenant  les  améliorations 
de  détails  que  l'expérience  avait  sug- 
gérées au  conseil  de  rinsti'uction  pu- 
bli(|ue.  Forcés  de  descendre  des  gêné 
ralités  verbeuses  pour  entrer  dans  le 
domaine  du  .réel  et  du  pratique,  ces 
ambitieux  novateurs,  au  lieu  de  trou- 
ver devant  eux  un  champ  Inculte,  où 
pourrait  se  donner  carrière  leur  .ir- 
deur  expérimentale,  se  voyaient  en 
présence  d'un  champ  fertile  déjà  cou- 
vert d'une  abondante  moisson.  C'é- 
tait une  déception  cruelle  :  et  pour 
masquer  cette  impuissance  lamentable 
4  laquelle  Ils  se  voyaient  ridiculement 
condamnés  après  tant  de  paroles  so- 
nores, Ils  jetèrent  a  ceux  qui  les  en- 


touraient, et  surtout  a  ceux  qui  les 
poussaient,  cette  proposition  malfai- 
Banie  :  le  création  d'un  ministère  de 
l'Instruction  publique. 

im  sait  quelle  lut  la  triste  fcu'tvme 
de  ce  dôtetjtable  expédient.  Arrêté 
daus  sa  marche,  le  gouvernement  «'est 
recueilli.  Il  a  remis  au  creuset  son 
oeuvre  mutilée.  11  a  eu  un  an  pour 
mûrir  davantage  sa  pensée.  Il  a  pu 
soll'citer  de  nouvelles  lumières,  s'en- 
tourer de  nouvelles  informations,  se 
livrer  à  de  nouvelles  études.  Et  au 
bout  d';  douze  mois  que  nous  apporte- 
t-il  'i  Un  bill  comme  celui  de  l'an  der- 
nier, a  peu  de  retouches  près,  imo  re- 
foate  pure  et  simple  de  nos  lois  scolai- 
res. Nouvel  aveu  d'impuissance,  que 
l(î  gouvernement  s'elforce,  encore  une 
fois.de  masquer,  eu  Inscrivant  sur  son 
projet  de  loi,  au  lieu  de  .sou  ministère 
condamné,  cette  pompeuse  et  trom- 
peuse affiche  :  gratuité  et  imiformité 
des  livres. 

Donc,  incapacité  d'innover  dans  le 
bien,  do  réformer  dans  le  bon  sens  du 
mot,  et  en  même  temps  esprit  d'enva- 
hissement et  d'empiétement,  tendance 
pernicieuse  Ti  ustu'per  pour  l'Etat  de? 
.pouvoirs  et  un  rôle  qui  ne  doivent  pas 
.être  les  siens  ;  tel  est  depuis  deux  ans 
îè  caractère  déplorable  de  la  politique 
raijaistériellc  sur  cette  question  de 
l'ij^fetructlon  publique, 
""je  vais  m'efiforcer,  honorables  mes- 
siojîr^,  de  faire  ressortir  ce  double  ca- 
ractère en  montrant  d'un  côté  ce  qui 
est  "dans  le  blU  et  ce  qui  ne  devrait 
pas  y  êti'e.  et  de  l'autre  ce  qui  n'est 
pas  dans  le  bill  et  devrait  y  être. 

LES    INSPECTEURS    D'ECOLE 

Et  d'abord,  comme  l'année  derniè- 
re, le  gouvernement  veut  mettre  la 
nuiin  sur  la  nomination  des  inspec- 
teurs d'école.  L'article  70  du  projet 
dit:  ;  "  Le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut  nommer  des  inspecteurs 
pour  les  écoles  publiques  choisis  par- 
mi les  personnes  qui  possèdent  les 
qualités  prescrites  a  l'article  78  de 
cette  loi  ".  I/ancienne  loi  (article  1942 
des  Statuts  Refondus)  disait  :  "Le  lieu- 
tenant-gouverneur peut  nommer',  sur 
la  recommandation  de  l'im  ou  de  l'au- 
tre des  deux  comités  du  conseil  de 
l'instruction  publique  un  ou  plusietirs 
Inspecteurs  d'écoles  publiques  ".  On  a 
supprimé  les  mots  :  "  sur  la  recom- 
mandation de  l'un  ou  de  l'autre  des 
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deux  comltôe  du  conseil  do  l'inatruc- 
tlou  publique.  ''  IK^  plus  ou  ji  t'yiilo- 
uient  suppriuiô  rarticlt;  l!)l()  di's  Stn- 
tuta  Iloloudus  qui  disait  :  "  Les  lus- 
ix-'cteurs  d'C'Coli'M,  les  profussours.  dl- 
recMouis  ot  prlueipaux  des  écoles  nor- 
luules,  les  seerétuires,  les  uiembres  du 
bureau  d'exaaduatevu's  sont  uoimnés 
ou  destitués  par  le  ll<nitenaut-},'ouver- 
neur  ou  eouseil,  sur  recouimaudaliou 
des  comités  catholique  romain  ou  pro- 
lestaut,  sic'loiu  iiue  ces  nominal ioais  oii 
destitutions  concernent  les  écoles  ea- 
tlioliqvies  romaines  ou  pro  test  a  ute<. 
Enfln  l'article  'M  du  projet  actuel  dit  : 
"  Jje  lieutenaiiti-pouverncur  peut.  e)i 
tout  temps  et  chaque  fois  qu'il  le  ju- 
ge nécessaire,  annuler  les  nominations 
qu'il  a  faites  et  faire  de  nouvelles  no- 
minxitions  il  la  place  de  celles  qu'il  a 
auauléea.  " 

De    tout   cet   ensemble  .savamment 
combiné  de  suppressions  et  d'additions 
il  résulte  que  la  nomination  et  la  des- 
titution des  inspecteurs  d'écoles  vont 
dépendre     dorénavant   du    gou^x>rno- 
nient,   au  lieu  de  dépendre  virtuelle- 
ment, comme  jusqu'ic',   du  conseil  tle 
l'instruction  publi(iue.   Sans  doute,    d 
faudra    ipu'   les    inspecteurs     d'écoles 
soient  choisis  parmi  ceux  qui  rempli- 
ront les  conditions   énoncées  il  l'artk 
Ole  78,  (î'est-àdire  qui  seront  agês  de 
vln,£,tcinq   ans   au  moins,  qui  auront 
obienu   im  brevet  de  capacité  ou  dii 
rlùme   d'académie  ou  d'école  mod,ôlej 
q\ii  auront  ens^'i^iié   au   moinis  •  piii- 
dant  cinq  ans.  (pii  n'auront  pas  (jtdt- 
té'   yeiiseigniemeiit    depuis     plins      do 
cinq        ans,       inilln        (lui       îiuront 
subi    avec    succès    une    examem,  con- 
formément au  i-èglement  adopté  A,  ce 
sujet  par  l'un  ou  l'autre  des  comités 
du   conseil    de   l'instruction  publiqu«». 
Mais,   étant  donné   l'accomplissement 
de   ces  conditions,     le   gouvernement 
pourra  nommer  qui  il  voudra.  Il  arra- 
che au  conseil  la  prérogative  que  la 
loi  lui  avait  siauieunont  aicordée.  Il  re- 
jette avec  mépris  la  recommandation. 
la  désignation   qui   était  le   droit   du 
conseil.  Tl  s'affranchit  de  cette  entrave 
salutaire.   Il  veut  être  le  maître  des 
inspecteurs,  avoir  le  droit  de  les  nom- 
mer et  de  les  destituer  ù,  son  gré.  Il 
entend  qne  dorénavant     l'inspectorat 
soit  entiôrement  sous   sa  main.     Eii 
bien,  messieurs,  je  dénonce  cette  mo- 
dification   comme     un     empiétement 
mauvais.  Avec  notre  système  de  gou- 
vernement de  partis,  mieux  vaut  cent 


fola  les  inspecteurs  d'école  sous  le 
contrôle  impartial  du  conseil  de  l'Ins- 
truction publique  que  sous  le  contrôle 
du  gouvernenu'ut,  La  politique  est  ab- 
sente du  conseil  de  l'Instruction  pu- 
bli<iue  ;  elle  règne  trop  souvent  en  sou- 
veraine dans  le  conseil  des  ndnistres. 
Eu  donnant  la  nomination  (h's  inspec- 
teurs au  gouvernement,  sans  recom- 
UKindatlon  du  conseil,  vous  vous  ex- 
pasoî:  Ci  avoir  fréquemment  des  noml- 
Uiitions  faites  unhiuement  en  récom- 
pense de  services  poiiticjues.  Vous  au- 
rez des  politlqueurs-luspecteurs,  des 
hommes  qui  auront  politl<iué  avant 
d'être  nommés  et  qui  politlqueront 
«T)rès.  A  l'heure  actuelle,  parmi  tous 
cciix  qui  ont  subi  les  examens  voulus 
par  la  loi  et  les  règlements,  le  conseil 
clioislt  jvresque  h  coup  sOr  les  meil- 
leurs !^i.jet>«  ;  entre  plusieurs  aspirants 
de  méi'il'e.éigal  au  point  de  vue  de  la 
compO^toiice  intellectuelle,  il  choisit 
presque  infalllibleuient  celui  que  re- 
c()iAu''îi,iidt  ut  en  outre  d'autres  (luaiii- 
cai-Jons  d'un  ordre  encore  plus  élevé, 
qiiijlftés  de  caractère,  qualités  religieu- 
ses et  morales  au  sujet  desquelles  le 
t,»^i,oolgnago  et  l'appréciation  des  évé- 
ques,  chefs  des  différents  diocèses, 
«^ont  d'un  poids  décisif  ;— je  parle  Ici 
spéc'nlement  du  comité  catholique. 
Qui  ne  voit  combien  ce  mode  de  nomi- 
nation est  supérieur  h  celui  qii'on  dé- 
sire lui  substituer  ? 

Ce  que  le  gouvernement  veut,  on  l'a 
di  c  ailleurs,  c'est  du  patronage.  Or. 
le  patronage  en  cette  matière  n'est  pas 
désirable.  Si  vous  transformez  les  ins- 
pecteui*s  d'écoles  en  simples  employés 
publics,  vous  leur  enlevez  quelque 
chose  de  leur  dignité,  de  leur  autorité, 
de  leur  légitime  indépendance.  Vous 
les  exposez  jl  devenir  parfois,  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs  dédicats, 
des  imsitrumeints  politiques.  En  mi 
mot,  au  lieu  d'élever  la  fonction  vous 
la  rabaissez,  au  lieu  d'augmenter  son 
«efficacité  vous  l'amoindrissez.  Voilil 
1a  résultat  inévitablj  de  cet  empiéte- 
ment du  gouvernement  sur  lea  pou- 
voirs dn  cons-eil  de  rinstruetion  pu- 
blique dans  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  inspecteur."  d'écoles. 

L'UNIFORMITE  DL.S  LIVRES 

Il  y  a  deux  autres  dispositions  du 
projet  de  loi  oft  ^es  tendances  envahis- 
santes du  gouvernement  se  manifes- 
tent d'une  manière  encore  plus  gra- 


te  :  ce  sont  cpIIoa  nnxqnollos  j'nl  fnlt 
allusion  tout  il  riicurc,  «cllvs  (|ul  scr- 
vi'Dt  «['«nisol^nc  nu  l»lll  et  (lul  se  i-np- 
portent  a  l'unlfonnlU'  <•(  a  lu  ^intuitô 
df«  livrw  (lY-K'oh's.  Ici  il  fiiu(  bien 
fi'î'Utondrc.  Tm^s  deux  cliiuHi^s  dont  Je 
pn;io  ne  scnibli-!»»  pas,  A,  prtMiiit'To 
vue.  avoir  toute  In  port/»»'  (|U'(»u  It'Ur 
douue.  Eu  voici  le  texte  : 

'*  54(J.— Le  lleuteunnt-KouveriHMU'  en 
cou.seU  peut  acquf'rir  pour  lu  province 
le  droit  de  propri/'lC'  des  livreH,  cartes 
Rfojrraplilques.  et  autres  puldicntions 
quelconques,  approuv(^R  i)ar  l'un  ou 
l'autiH»  des  oonillés  du  conseil  d«'  l'ins- 
truction  publique. 

"  r»47.  Le  Ikeutieuinnt-jrouvei-neur 
en  Cons<'il  peut  ilisitriluii'r  yratuite- 
nu'ut  aux  Air^ves  d«'.s  (''colcs,  sons  les 
cond iitioms  qui  pourront  f'tre  iiuiM»sé^«s. 
de«  livres  ou  svries  de  livrer,  carte-* 
frf'offiinpliiques,  etc.,  choisis  pa"iM  ceux 
approuvés  par  l'un  ou  l'aufiK^.  d^s  co- 
ndtés  (hi  (MUiseil  <!<'  rinstniet.îoin*.  Pu- 
1>iiquie  conforuK'nient  aux  <li.'<]V>si- 
tlons  dK' l'article  r>{\  do  cette  lo^!.«* 

I/airticle  r»(>  cist  !<•  .«suivant  :     '..'•' 

*'    r>ii.    (jliacuiu      des  deux      CH>i'ijné:# 
peoit  approuver  les   liiviies  rto  diisses. 
cartes,  ^lobos,  modèles  ou  objets  (lUel-;  .^ 
coiurue    utiles    à    l'iTiseiffueiuenl.  pofi'r 
l'usajïe  di^s  écoles  die  sa.  croyance  re -■ 
llarieuse  et,  quand  il  le  .1u>re  à  propos, 
retirer  l'approbation  <iai'il  a  domu-'e." 

Ces  clnutsets,  prises  <'n  elles-niênies. 
ne  paraissent  pas  sujettis  à  beaucoup 
d'ol)jection.  Avoir  le  <lrolt  d'ncqivéïlr 
des  livres  approuvés  par  le  conseil  de 
l'instruction  pubJique  et  de  les  dls- 
trllniiar  jrratuiteinenit  dans  les  écoles, 
cala  me  parait  pasi  un  priviilèfre  bitm 
exorbiitaiit.  Mais  quelle  est  h\  pensée 
du  fçouvememenjt  '.'  La.  voici  tielle 
<lu'eMe  a  été  exposé^e  .avec  auitoirité 
par  tiin  niinistro.  Le  î^ouvei^neinent 
veut  avodr  le  droit  d'imposer  dans 
toutes  les  écoles  élémentaires  do  la 
province  iin  livre  unique  qu'il  distri- 
buera {n'atuilitemont.  Il  veut  qaie  l'uni- 
formité d'es  livres  servie  de  leorollaire 
à  la  jrratuàté  des  livres.  Ici,  je  deman- 
de a  la  chambre  la  peliuniss'ion  de  »fl:ier 
cie  pa'Sisa.ffo  d'un  discours  pronoii'K'» 
l^ar  un  membro  du  gouivernemien/t  : 

"  Le  bill  ré«oiuit  aussi  l''impoaitante 
question  de  runiformité  des  livres. 
C'est  'là  une  quiesttilon  qui  a  été  beau- 
coup discutée  «t  au  isu j et  de)  laïquel le  il 
y  a  biem  du  pour  et  idu  contre.  Nous 
croyons  runifonaltô  ûea  Uvrea  néces- 


saliv  et  îioUf»  pen-îons  y  nrrtrer  pnr 
la  4lisirlbutl(>n  ;frutulti«  dc'S  livres,  tel 
que  mentionné  a  l'article  r»44, 

•'  <''4'st  riiiteiil,ion  du  KouveriUMUt'ur 
(!e  ciioisir  panni  .es  livres  .•iciuelli-- 
nienl  approuvés  ou  autnrH  qui  pour- 
raient êtn»  appn)Uv»'H8  uni'  «érie  qui 
serait  la  même  mise  t'U  usage  dans 
toutes  les  écoles  de  la.  province  ;  et  ce.s 
livres  seront  fourids  p-atullemeni  à 
tous  les  élèves.  Les  livres  étant  les 
niêiues  partout,  nous  arrivons  par  la 
môme  a  l'uniformité  des  livres  dans 
uod  écoles.  " 

Uouc,  dans  l'iuteution  du  gouverno- 
mcut,  le  projet  de  loi  décrète  l'unilor- 
m'té  absohuï  <ies  livres  de  classes,  au 
TDoins  pour  les  écoles  élénionttiires. 
Or,  c'est  la  une  question  bien  tlébal- 
tue  et  qui  ne  devrait  pas  être  tran- 
chée a  la  légère.  l>ans  mon  hundjie 
opinion,  honoral>les  nu'ssietn-.s,  l'uni- 
t'ormité  absolue  des  livres  d'écoles  ne 
(k'vrail  ]»as  être  (lé(-ivtée.]»arce  (prelle 
'ist  contraire  au  progrès,  eoutraii-e  ù 
la  justice  et  contraire  a  la  lllKU-té, 

Elle  est  contraire  au  progrès.  Dans 
le  doniahie  des  Inilelllgiinces  l'onime 
dans  le  domaine  des  con>s.  la  variété 
est  une  des  lois  de  la  nature.  Tous  les 
esprits  n'ont  pas  la  même  trempe,  la 
'même  tournure,  le  même  vol.  Ils  ne 
sont  pas  tous  coulés  dans  le  nu'me 
incule.  Ils  se  développent  rarement 
dans  les  niêmes  m'iieux  et  sous  les 
•luOnies  influences.  Il  s'ensuit  que  leurs 
uaanlfestatlons  sont  diverses  dans  l'or- 
ilre*  scientifi(iue.  artistique  ou  litté- 
r.'iire.  Ouvrez  un  concours  a  cent  ou 
deux  cents  hommes  d'étude.  Vous  au- 
rez a  coup  sûr  un  certain  nombre  d'ou- 
vrages excellents,  dont  20  ou  30  peut- 
être  seront  a  peu  près  d'égale  valeur, 
mais  se  i"ecommanderont  chacun  par 
telle  ou  telle  qualité  spéciale. 

Cette  diversité  féconde  dans  les  oeu- 
vres de  l'intelligence  est  l'une  des  for- 
ces et  l'une  des  gloires  les  plus  incon- 
testables des  sociétés  civilisées.  Bos- 
snet  et  Kacine  Shakespea.re  et 
Newton.  Lelbnitz  et  Huraboldt.  Cuvier 
et  Arago,  Cliateaubriand  et  de  Mais- 
tre.  Lamartine  et  Veuillot,  orateurs, 
penseurs,  poètes,  savants,  écrivains 
sublimes,  ont  atteint  les  plus  hauts 
sommets  o\\  le  génie  de  l'homme  puis- 
se planer.  Et  cependant  quelles  éton- 
na-?tes  différences,  quelles  frappantes 
oppositions,  quels  merveilleux  con- 
trastes ne  trouvons-nous  pas  dans 
leurs  écrits  Immortels  '  C'est  de  cette 
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vnrW'Xt'  mnJtliiilo  (l'nptli,ml«i  ot  <1<' 
tiHVaux  (|iu>  Hotit  lu's,  (liins  le  coiii-s 
(it'h  fth<*H,  l«'s  liivi'iitioii».  U'-H  (i<''f()uvi'r- 
les,  I'uf«Ti)lsH»'iiU'Ul  «U'«  ('«Minulssan- 
coi*  t't  ilt's  luinlî'rt'H.  O  ((Ul  «'sl  vr.i.l 
Ouu«  11'  (loiuaiiio  d<»s  iirlH,  des  sciiMiccs 
v't  (i»'S  Ici  très,  in'  l'est  pns  moins  diiu.» 
tt'lui  lit'  rciiscijîiKMiiuiJl.  Lil  aussi  la 
vai'i<'«t6  (U's  modes  iMilantc  l'ainélior;'- 
tion  des  résultats.  IjU  <  oncurn'Uc»'  d<'s 
inC'tliodcs  et  des  manuels  i>i'odult 
h'  perfecllonneuieul  pédago^ritiue. 
'l'i'lle  KHinimain'  de  nn'rile  supérieur 
l)arnlt  aujourd'hui,  parce  (jue  telle  au- 
tre ;:ramn;aire  relalivemeul  1res  Iton- 
iit».  n  paru,  il  y  «i  deux  ou  trois  ans  : 
et  c'est  ainsi  (jue  le  mieux  stu cède  an 
bieti  et  que  le  progrès  s'acconiplii. 
Pourquoi  doue  veuir  déclarer  lu  ju'uer 
ro  ;\  cette  vurlf'tf'  qui  est  une  loi  de 
la  nature  humaine  '.■'  pourquoi  veni;- 
proclamer  dans  l'ôcole  prinnilre  le  r«'' 
gue  du  livre  unicpie  qui  écarte  aujour- 
d'hui le  livre  amssi  bon  i»'t  ])eutrêtre 
demain  fermera  la  porte  au  livre  meil- 
leur. . .  L'uniforndté  alvsolue  des  li- 
vrtis  est  une  mesm-e  contraire  au  pro- 
ffrè^■. 

l'Aie  est  contraire  ;\  la  justice.  Beau 
coup  de  professeurs  ont  écrit  d'excel- 
lents manuels.  Des  hommes  (lui  (»nt 
blanchi  dans  le  professorat,  d'autres 
qui  ont  conquis  par  le  travail  une  ma 
turitô  pr<^coce  ont  mis  le  meilleur  d',' 
Iciir  Intellipence  dans  tel  ou  tel  ou- 
vrage scolaire  destiné  A  l'enseigno- 
ment  de  la  jeunesse.  Ils  retirent  de 
leur  oeuvre  une  modeste  et  lé;i;itinu; 
.rémunération.  Soudain  le  gouverne 
ment  s'en  vient  décréter  la  suppres- 
sion de  tous  ces  livres  pour  y  substi- 
tuer son  fameux  livre  unique.  II  tarit 
nu  revenu  honnêtement  gagné  ;  il 
rend  Infructueuse  une  propriété  hono 
rablement  acquise  :  il  crée  sans  né- 
cessité un  monopole  en  faveur  d'uîi 
in<Iivldu  ou  en  sa  propre  faveur  ;  il 
se  sert  des  deniers  publics  pour  para- 
lyser une  industrie  privée  II  dépa.s- 
se  son  droit,  il  sort  die  ses  attribu- 
tions, il  viole  la  justice. 

ï/unlformité  absolue  des  livres  est 
C4)ntralre  si  la  liberté.  De  quel  droit 
l'Etat  viendrait-Il  imposer  à  un  père 
de  famille  le  livre  qui  servira  a  ins- 
truire son  enfant  ?  De  quel  droit 
viendralt-ll  Imposer  il  une  munici- 
palité scolaire  le  livre  qui  seul  devra 
entrer  dans  l'école  ?  Le  choix  des  li- 
vres ne  doit  pas  appartenir  fl  l'Etat. 
Nons  comprenons  qu'un  corps  comme 


le  conseil  de  l'instructiojj  publUnu» 
Holt  chargé  d'api)rouv«'r  les  livres  et 
les  si''rl(H  die  l.hl'es  parmi  lesquelles 
les  commissions  scdlaires.  (|ui  veulent 
rccrevolr  une  subvention  orilcielle.  fe- 
ront leur  (  lioix.  Mais,  sous  ces  ('on<r.- 
tious  qid  g.iranlisseut  la  valeur  di's 
livi'cs  it  conslilMcnl  une  dirictioii 
éclairée,  le  choix  (lélliiitif  reste  aux 
c(;mnds,"5,nires  ou  iiuxmaiires.et  la  lil»er- 
té  n'est  pt»int  (•onlls(iuée  par  rarl)itral 
re.  lia  lil>erlô  !  on  en  parle  lieaucoup 
de  nos  jours,  on  é<'ril  son  nom  par- 
tout, on  se  réclame  de  son  drapeau, 
on  se  iMire  de  ses  cfuleurs.  on  essaie 
bien  souvent  d'explolt(»r  au  proilt 
d'une  caus(;  la  nolde  passion  «pie  res 
sentent  pour  elle  les  Ames  généreuses. 
La  liberté,  elle  a  servi  de  thème  à 
bien  des  livres  décevants  et  A  bien 
dos  discours  tromiwurs.  La  Hhert''-. 
ell(-  a  été.  en  théorie  du  moins,  1'- 
dole  de  c«^  dix-neuvième  siècle  <pii  va 
bieiitt'tt  tinlr.  Et  cei>eudant  lorscpie  le 
penseur  ou  l'historien  jette  un  coup 
d'oeil  sur  1'^  tluVltre  mouvementé  des 
événements  contemporains,  bien  des 
Cols  son  regard  s'arrête  avec  tristesse 
sur  des  crimes  commis  contre  la  liber- 
té. Monarchies  et  répul)liques.  rois  et 
dictateurs,  parlements  et  congrès,  en 
nu  mot  l'Etat  sous  q\ielque  forme 
qu'd  se  présente.  l'Etat  moderne  s'est 
troi)  souvent  rendu  coupable  de  cet 
attentat.  II  a  violé  la  liberté  des  Indi- 
vidus, il  a  violé  la  liberté  des  fa- 
milles, il  a  violé  la  liberté  des  corpo- 
r.i*ionK,  il  a  violé  la  libei-té  de  l'E- 
glise. Et  ce  qui  est  remanpiable,  c'est 
que  les  plus  audacieuses  entreprise.> 
contre  la  liberté  ont  été  trop  de  fois 
commises  par  des  liomme.s  qui  avaient 
toujours  A  la  bouche  l'évangile  du  M- 
bérallsme.  VoilA  ce  qui  faisait  dire  ^ 
Jules  Simon  :  "  C'est  en  vérité  \m 
beau  spectacle  que  nous  donnent  A 
toutes  les  époques  les  libéraux  (jui  ont 
pe.u  de  la  liberté."  Avoir  peur  de  la 
liberté,  ce  n'est  peut-être  pas:  le  cas 
des  ministres  actuels  :  mnis  rioler 
une  liberté  légitime,  ils  le  font  cer- 
tainement par  la  loi  qui  nous  est  sou- 
mise. Non.  non,  je  ne  reconnais  pas  .1 
l'Etat  le  droit  de  dire  aux  enfants  de 
ce  pays  :  vous  apprendrez  la  lecture 
dans  un  seul  livre  et  ce  sera  mon  11- 
■\'Te  :  vous  apprendresî  la.  grammaire 
dans  un  seul  livre,  et  ce  sera  mon  11- 
■»rre  •  vous  apprendrez  l'histoire  dans 
un  seul  livre,  et  ce  sera  mon  livre  . 
vous  appreBdrez  la  géographie  dans 


é 


bn  pcul  llvm  et  ro  sera  mon  llvro  ; 
V0U8  appicudro/.  la  inonilc  tiatis  ini 
Boni  livre,  oL  ci»  sera  mon  livre.  .le  ne 
veux  liUM  (le  votre  sylliiltaire  (IKlnt, 
<le  votre  Ki'iiiMiimire  (ri'llul,  de  voire 
histoire  d'IOtiil,  tle  votre  j;én;;;ra|iliie 
d'Ktnt,  (l(î  votre  morale  d'Ktal.  Je 
m'Insn^'Ke  de  toute  mes  «'uerKieM  eoii- 
tro  cette  iirétentlon  tyraiml(|ue.  con- 
tre ce  moiiopole  Insolent,  contre  ce 
servage  intellectuel  et  ce  ulvellciiiciil 
despothiue  (lu'on  ve\it  lntli;;(>r  A,  nos 
K^'nératiotis  ctndlantt>s.  à  notre  Jeu- 
nesse canadienne. 

.I%'spf>rt>  avoir  réussi  à  lii<li(|Uer  (luels 
Ki'iives  pri.o'lpes  sont  en  ciiuse 
ilans  cette  question  de  runiformUé 
al  solue  dos  livres. 

.le  pourrais  citer  bien  des  autorltt'H 
a  l'appui  (les  cousldijratlons  (lue  :ie 
viens       d'(*xposer   à    cette    honorable 

ch:imhre.  Un  écrivain  d'ime  liaule 
exp^^'rlence  en  cette  matlf-re.  M.  Ilaiiet 
inspecteur  Kt'néral  de  l'instructiou 
primaire  en  France,  a  Ccrit  au  sujet 
de  l'unlformltô  de  renseigutjmenr, 
dans  un  livre  Intitulé  :  *'  l'ian  d  Etu- 
des "  ; 

*' L'ensend^Ie  de  ce  traviiU  a  mis,  .-e 
nous  semble,  hors  de  doute  (luuno 
réglementation  uni  l'orme  de  l'ensei- 
gnemect  dans  toutes  les  écoles  est 
aujourd'hui  impossible.  Elle  ne  pour- 
rait avoir  lieu  sans  faire  violence  auv 
individus,  et,  par  consc(iuent,  sans 
nuiTe  au  progn'^s  de  l'enseignemenr. 
Mais  Indépendamment  de  cette  consi- 
dération dont  tout  le  monde  reconnaît 
la  valeur,  Il  est  une  foule  d'obstadc^s 

a  l'établissement  d'une  uniformité 
qui  est  pourtant  le  rôve  do  quelques 
revsonues... 

"  L'état  général  de  rinst.ruct.ion 
n'est  pas  le  même  dans  nos  différentes 
provincos,  H  ne  comporte  donc  pas 
encore  partout  les  mêmes  développe- 
ments ;  11  y  a  d'ailleurs  des  besoins 
locaux  auxquels  on  doit  avoir  égard. 
Les  maîtres  et  les  maîtresses  se  trou- 
vent en  outre  les  uns  et  les  antres, 
pour  des  raisons  qu'il  est  Inutile  do 
rappeler,  dans  des  conditions  telle- 
ment différentes,  qu'il  serait  impossi- 
ble de  leur  imposer  le  même  enseigne- 
ment. Toutes  ces  différences  s'affai- 
bliront sans  doute  avec  le  temps,  et, 
sans  arriver  jamais  ù,  une  uniformité 
absolue,  qui  est  une  chimère,  et  qui 
serait  un  obstacle  au  progrès  si  ou 
pouvait  jamais  la  réaliser,  on     peut 


espérer  que  nos  écoles  finiront  par  so 
r-'ipprocluv  de  plus  en  plus  de  l'unité, 
(|ui  est  avec  riilson  dans  les  désirs  «lo 
'.'aduiiiilstrallon.  Déllons-noiiH  en  al- 
len  !aiit  de  cet  amour  de  l'unlformKÔ 
(jid  comprime  le  zèle  et  él«»ulTe  toute 
si)ontnnéitt''.  en  fiilsant  violence  aux 
esi)r!tM  parce  qu'il  veut  tout  faire  en- 
tier diins  le  même  moule.  10tabllss(Mis 
dans  l'en;'"mi)le  l'milté  (pd  est  indis- 
pensable di.ns  un  systc'-me  destiné  i\ 
rév;ir  un  pays  connue  la  France',  mais 
.sachons  a.  ceiiter  dans  les  détnlis  la 
variété  qui  est  A.  la  fois  un  Indice  et 
un   élément  de  vie  et  d'activité." 

Cette  question  de  l'uniformité  des  II- 
vn>s  ji  déjil  été  discuté'*»  dans  notre 
provljico.  Dès  1877.  monsieur  Chan- 
dounet,  ancien  principal  de  l'Fcole 
Normale  Lnval.  la  traitait  ln<  'ani- 
ment dans  un  travail  d'Jiss(»z  1  4uc 
haie' ,10  sur  nos  lois  scolaires  :  "  Une 
niestU'e  qui  am('^ne  l'uniformité  des 
livres  d'école,  pour  tout  1(>  pays,  dl- 
sfiit  il.  tue  la  concurrence,  détruit  l'é- 
n\ulation.  décourage  le  talent,  établit 
jnfiiIlUblement   le    n'vgne   fatal    de   la 

nK'diocrité.  Toutes  les  intelligences 
si»ront  coulées  dans  le  même  moule  ; 
elles  en  auront  les  perfections,  mais 
h  s  liTiperfcdlons  aussi  sans  pros- 
qu'aucun  n'oyen  d'augmenter  les  pre- 
mières  on  de  guérir  les  secondes." 

N(ms  av(ma  en  outre  sur  ce  sujet 
l'opinion  d'hommes  bien  compétents, 
de  membres  du  corps  enseignant  eux- 
ir fines.  A  la  lOOh'^nio  réunion  des  ins- 
tituteurs de  la  circonscription  de  l'é- 
cole normale  Lnval.  tenue  le  27  jan- 
vier 1801.  l'uniformité  des  livres  de 
classe  fut  discutée  :  la  chambre  me 
permettra  de  citer  quelques  extraits 
du  compte-rendu  de  cette  assemblée 
que  j'emprunte  fl.  "l'Enseignement 
Primaire,"  du  15  février  de  celte  an- 
née : 

•'  Monsieui  Laçasse  demande  ;\  mon- 
s'eur  r^efebrre  si  en  Europe  l'unifor- 
mité des  livres  existe  ? 

"  Monsieur  Lefebvre  :  Plusieurs 
gouvernements  ont  tenté  cette  réfor- 
me, mais  sans  succès.  L'idée  est  sans 
d(m1e  magnifique,  mais  elle  n'est  pas 
réalisable.  En  FYance  où  la  centralisa- 
tion scolaire  est  .1  peu  près  parfaite. 
runif(yrmlté  des  livres  n'existef  pas. 
on  n'a  jamais  pu  opérer  cette  réforme. 
Ici  il  nous  faut  d'abord  des  program- 
mes :  alors  on  fera  des  livres  confor- 
mes à  ces  programmes. 
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"Monsieur  Laçasse  cl»''Hn|)prnuve 
coiuplôteiTH'iil  1(>  projet,  car  en  le  mot- 
tun(.  à  oxC'CUtlori  on  coiniucttriiit  'li> 
criantes  Injustices  et  le  miuccs  d»  s 
<^folcH  n'y  K^iK'K'ralt  rien.  L'iinHonui- 
t6  des  llvies  est  dc'HirahU'  ilims  un(! 
iUHtitutlon  :  <lnns  les  ntitrcH  cas  11 
van:  mieux  laisser  loiilt'  llhcrtô  -X 
ceux  qui  se  sentent  la  force  de  pu- 
blier des  livres  :  libre  au  conseil  de 
r.e  pn.fi  approuver  ces  livres. 

"Monsieur  Toussaint  cr(»lt  (|U'iuie 
telb-  K'fornie  ferait  plus  de  mal  (pie 
(\'i  bien  h  la  classe  enselRuaute.  car 
un  chanfrenient  complet  de  livres  bou- 
leverserait les  maîtres,  les  maîtresses 
et  les  (îlôves. 

"Monsieur  Pr<Sniont  ne  partjifje  pn-i 
cet  nvlfl,  mais  11  n'<>ntrevoit  pas  la 
reBslblllt>  d'obtenir  î  r.nIforudtO  des 
l.' res  claff-lques  d'ime  nianh^^re  abso- 
lut Ce  n'est  pas  ce  qui  presse  le  plus 
daas  notre  prox'rce  :  on  devrait  com- 
meucer  par  encournirtu'  convenable- 
inedl  les  institi  leurs  et  les  Institutri- 
ces qui  fout  leur  devoir. 

"M.  T.  Trembla V  fst  en  faveur  de 
ce  projet  qu'il  pi-Aconise  longuement. 

"M.  Mapnan  :  runifonnitfi  des  li- 
vres offre  de  irrands  avantages  (>t  de 
f?s  çrrands  désavantages  :  1o.  le  con- 
cours proposA  permettrait  il  bien  (b's 
talents  lfrnor(^s  de  se  faire  Jour  :  2o. 
les  primes  et  les  b(^nC>nees  i/'allsés 
par  la  vente  des  livres  profiterait  di- 
rectement aux  institnteiu's  et  aux  ins- 
titutrices <ii  augmentant  leur  tralte- 
men*  ;  3o,  l'uniformité  des  livres  amc^- 
neralt  l'unlformitC'  des  méthodes  î)é- 
daffoglques  et  probablement  ramélh»- 
ratlon  des  procédés  d'enseignement  : 
4o.  la  qrestion  économique  aurait  tout 
k  y  gagner. 

"D'un  autre  crtté  :  1o.  l'unifoi-mlté 
des  livres  tuerait  l'initiative  person- 
nelle. Lorsqu'une  série  de  livres  aura 
été  adoptée  Indéfiniment,  personne  n<' 
songera  ■îl  étudier,  ou  A  faire  profiter 
les  A-utres  de  ses  talent.^,  de  son  tra- 
vail et  do  son  expérience.  On  aura 
donc  imposé  une  barrliVe  au  génie, 
mis  des  bornes  A  rintelllgence.  Les 
^'énérations  d'instituteurs  et  d'institu- 
triées  qui  r.ous  suivront  se  veiTont 
d'avance  marquées  d'inc.npaelté  :  2o. 
on  ne  pourrait  meth*e  In  loi  de  l'unl- 
fornilté  en  force  sans  commettiv  de 
graves  Iniustices  envers  les  auteurs 
dont  les  livres  sont  actuellement  an 
prouvés  :  ?,o.  Cette  nouvelle  loi  serait- 
elle  plus  applicable  que  celle  qui  exis- 


te déjil  et  (pii  décrite  l'uniformité  par 
niuuk'ipallié  ? 

•Ce  (juMI  y  aurait  de  mieux  jV  faire, 
oc-  ttrall  :  b»,  D»;  lueilre  j\  exécution, 
d'une  manière  «érieuso  la  loi  d«''J.i 
existante  ;  2o.  (Jliolslr  avec  la  plus 
>frandf>  hévérlté  les  nouveaux  livres 
clu.ssliiues  et  revlsiu"  sérieusement 
ra'.elenni;  ll.sie  iU>  manière  A,  Jeter  au 
panier  tous  lus  manuels  (jul  ne  sont 
pas  coiilormes  au.\  règles  de  la  métlio- 
doloj.  le  ;  ',U).  Indliiuer  les  principes 
I)éiliig(igi(|Oes  (|ul  doivent  présider  il 
la  comi)()sItii»n  (h^  tout  livre  de  classu 
laissant  ù  eliaciue  auteur  une  grande 
liberté  dans  l'exécution  du  pian.  Ain- 
si, il  3  aurait  uniformité  do  méthodes, 
mais  (!Iv»  r.slté   (rapi)licaflon. 

"  J.'onsieur  liofelu're  est  d'avis  que 
l'instituteur  doit  être  libre  de  se  ser- 
vir (1((  l'ont  il  de  son  choix  :  tout  eo 
qu'oïl  peut  e.vlger  de  lui,  c'est  qu'il  se 
conforme  aux  programmes.  Du  mo- 
ment qu<'  les  résultats  désirés  sont  ob- 
tcjiua,  on  n'a  pas  il  s'inquiéter  de  bi 
nnite  (lui  a  été  wlvle.  Avant  de  son- 
ger il  l'unifiunil;  .  des  livres,  que  l'on 
nous  donne  des  programmes  clairs,  dé- 
taillés t*-  accompagnés  di>  conseils  pé- 
dagoghjiies. 

"  M.  .f.  TS.  Cloutier  ne  croit  pas  le 
projet  réalisable.  liCS  ennuis  de  tou- 
tes sortes  (lu'oecaslonneralt  un  chan- 
gement rauifiîl  de  livres,  ne  seraient 
p.Ts  ceiiipeiisés  ]):ir  une  somme  égale 
de  bons  résubîtis." 

Il  ressort  évidemment  de  toute  cette 
discussion  une  condamnation  prathpie 
de  l'uniformité  des  livres  par  la  con- 
féi'eucc  des  instituteurs. 

MalR  voici  une  autorité  encore  idus 
haute.  Le  comité  catholique  du  conseil 
de  l'instruction  pT'bliqne  a  repoussé 
énergi(|uement  ce  système.  En  18S(», 
la  !é.p,islature  adopta  une  loi  où  se 
tiouvait  la  clause  suivante  : 

"  Sur  cotte  liste  (la  liste  des  livres 
.ipi)rouvés  par  le  Conseil  de  l'Instruc- 
tion r"''bq"c)  il  ne  devra  être  inscrit 
ou'un  ouvrage  par  matière  d'enseigne- 
miMit.  ou  diMix  dans  !e  cas  ort  l'um  se- 
rait élémentaire  et  l'autre  plus  com- 
plet pour  les  classes  avancées,  et  nul 
autre  ouvrage  ou  livre  ne  sera  en  usa- 
ge dans  les  écoles." 

C'était  pratiquement  établir  l'uni- 
formité des  livres.  Le  comité  du  con- 
seil de  l'instruction  pul>lique  s'émut 
de  cette  législation.  Et  dans  sa  séance 
dn  21  octobre  1880,  a  laquelle  assis- 
ta it-nt  Nos  Seigneurs  les  ÂrchevGques 
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et  Evêques  Taschereau,  La  floche,  Lnn- 
gcviu,  Duliaïucl.  J'abrc,  Uaclue,  (de 
Sliei'hrooke).  JMoroau,  t't  Haciiic.  (Chi- 
coiitiii;i),  li"i  lioiiaraltlcs  messieurs  i*. 
J.  U.  Cliaiïveau,  JeUé,  Koiithier.  MM. 
V  S,  Murphy,  docteiu'  l'aJucliaud,  «!t 
l'iioii.  M.  Uiiiiiiet,  suiliiteudaut,  les  ré- 
soluîious  «uivautes  iHieiil  uuaaimi'- 
ii.eut  adoptées  : 

"  ConskU'i'ant  «lu'ù  sa  deniiôre  ses- 
sion la  législature  de  cette  province 
a  passé  uu  acte  dans  lequel  out  été 
Iraroduites  dos  clauses  couceruaut  ce 
Conseil  et  Fapprobation  des  livres  à 
l'usage  des  6coles  ; 

"  Considt  raut  que  ces  claus(>s  ont 
été  introduites  sans  que  le  surinten- 
divA  m  leb  nieml)res  de  ce  Cous(;il 
aient  été  consultés,  ou  aient  eu  occa- 
sion de  faire  connaître  leurs  ol)je-'- 
tions  ; 

"  Qu'il  soit  résolu  que 
tliok(iue  de  ce  Conseil 
humble  requête  à  la  dite 
la  i>rochaine  session  lui  représentant  : 
*'  lo.  Que  dans  l'opinion  de  ce  Conseil 
l'adoption  d'un  seul  ouvrage  pour  cha- 
que branche  d'étude  dans  touti^s  les 
écoles  de  niênie  degré  iirésente  des 
difficultés  insurmontables  dans  la  pra- 
tique ; 

*'  2o.  Qu'elle  tend  à  froisser  les  com- 
uiuuautés  religieuses  dcnit  plusieurs 
out  d'exeelJen.ts  ouvrages  propres  à 
leurs  classes  :  à  nuire  considérabh'- 
menr  aux  auteurs  dont  les  ouvrages 
sont  dé^jà  approuvés  aussi  bien  qu'aux 
libraires  qui  en  ont  beauc<nip  à  ver- 
dre  et  qui  d'ici  à  un  an,  sont  exposés 
à  des  pertes  considérables  et  imuien- 
ses  par  la  défense  d'employer  doré- 
navant ces  livres  dans  les  écoles  de 
la  province  ;  il  étouffer  la  louable  éniii- 
latlon  qui  devrait  exister  entre  les  di- 
verses Institutions  d'éducation  pour 
choix  des  meilleurs  ouvrages  ;  à  ari'<:- 
ter  les  efforts  vers  le  progrès  ot  l'a- 
mélioration des  livres  et  des  métho- 
des • 

*•  2o.  Qu'une  mesure  d'une  telle  sé- 
vérité n'a  encore  été  adoptée  dans  au- 
cun pays,  à  ce  que  croit  ce  comité. 
En  l'ranre,  en  Ri'lgique,  en  Trusse, 
etc.,  il  est  laissé  une  pleine  liberté 
de  choisir  entre  les  divers  ouvrages 
approuvés  pour  chaque  matière. 

"  4o  Que  si  la  trop  grande  nnilticipll- 

cité   d'ouvrages    peut   offrir   peut-être 

des?  inconvénients,   il  est  encore  plus 

dangereux    de   tomber   dans   l'excès 


contraire  eu  en  restreignant  lo  nombre 
à  un  seul  pour  chaque  branche. 

"ôo.  Que  ce  comité  a  déjil  passé  des 
règleiuentH  obligeant  à  ne  .se  servir 
dauîs  chaque  école  (pie  d'un  seul  et 
même  livre  pour  chaque  classe  d'élè- 
ves ; 

"  (io.  Qu'il  est  il  propos  de  tenir 
c(>mpte  de  la  préférence  que  l'on  peut 
avoir  dans  les  différentes  partk?«  d(; 
la  province  pour  certain  ouvrage  i>lu- 
tôt  que  pour  tel  autre,  l'appréciation 
dt'S  livres  étant  une  chose  bien  déli- 
cate, qui  déipend  de  beaucoup  de  cir- 
constances de  lieux  et  de  personnes  ; 

*'  7o.  Que  l'adoption  d'un  seul  ou- 
vrage pour  chaque  matière  donnerait 
naissance  i\  un  monopole  odieux  et 
peut-être  t\  des  spéculations  scanda- 
leupes," 

Ces  résolutions  furent  proposées  par 
Monseigneur  l'évêque  de  Rlmouski,-- 
un  ancien  principal  de  l'école  norma- 
le, auteur  d'un  excellent  traité  de  pé- 
dagogie,—appuyées  par  Monselgnem- 
df*  Montréal,  et  adfyi>téen 

"  nemino  contradicente."  CVstril-dirc 
que  des  hommes  éminents  et  compé- 
tents comme  Monseigneur  Taschereau, 
comme  Monseigneur  T/angevin.  com- 
me î'hon.  Monsieur  Chauveau  et  tous 
leurs  collègues  se  pronon(.'aientpéremp- 
tolrement  contre  l'uniformité  des  li- 
vres. En  présence  d'une  manil'esta- 
tioii  aussi  imposante,  les  dispositions 
de  la  k»i  4.3-44  Victoria,  chapitre  1«. 
restèrent  lettres  mortes,  jusqu'il  ce 
qu'elles  fussent  formellement  rappe- 
lées par  la  loi  .^l-îî2  Victoria  t'ha,pl- 
tre  5)0.  et  remplacées  par  la  clause 
suivante  : 

"  Les  .  sections  8-9  et  10  de  l'acte 
"i"^  14  Victoria,  chapitre  IC»  sont  reni- 
,..  .  éos  par  ce  qui  suit  : 

"  jhacun  des  deux  comités  doit  \n'é- 

•  »r    et    réviser   de    temps   à    autre. 

f      Mste  des   livres    de   classe,    cartes. 

bes.  modèles,  ou  objets  quelconques 

V     es   ;\  renseignement  ; 

"  La  liste  des  livres  approuvés  doit 
être  revisé*  tous  les  quatre  ans.  et  les 
changements  qui  y  sont  faits  doivent 
être  publiés  par  le  surintendant  dans 
la   "  Gazette   Officielle  "    de  Québec  : 

'*  Tont  livre  d'écolie  rave  de  h\  liste 
ne  peut  être  exclu  de  renseignement 
avant  une  année  h  compter  de  la  date 
de  la  révision  de  la  liste." 

L'uniformité  absolue  des  livres  d'é- 
cole, contraire  au  progrès,      la  justi- 


'■ 


''il 


A 


t 


■A 
i  ''  ' 

II! 


\M 


9 


n 


',' 


ce  et  fi,  la  liberté,  a  donc  6t6  condam- 
n6o  par  des  écrivains  tr«>s  couip^'- 
tcnts,  par  les  représontnuts  du  corijs 
ousoiKuaut,  par  le  conseil  de  l'ins- 
truction publiqxie,  et  par  cette  légis- 
lature elle-même.  Elle  n'existe  ni  en 
France,  ni  eu  Belgique,  ni  eu  Allema- 
gne, ni  en  Angleterre,  ni  aux  Etats- 
Unis.  Pourquoi  donc  le  gouvernement 
de  cette  province  veut-il  nous  Imposor 
ce  régime  étroit  et  exclusif  ?. . ,  C'est, 
nous  dit-on,  pour  obvier  si  un  inconvé- 
nient dont  souffrent  bien  des  familles. 
Souvent  lorsqu'un  enfant  change  d'é- 
colo par  suite  du  changeuieTit  de  do- 
micile de  sa  famille,  ses  parents  sonl 
obligea  de  lui  aclieter  de  nouveaiix 
livres  parce  que  ceux  qu'il  avait  ne 
sont  pas  en  usage  dans  la  nouvelle 
école  où  il  entre.  De  lil.  des  dépenses 
inutiles  et  relativement  très  onéreuses 
pour  les  familles  dont  les  ressourcer, 
sont  précaires. 

.l'admets  immédiatement  que  cet 
inconvénient  peut  se  produire  et  qu'il 
est  opportun  d'y  remédier  dans  la  me- 
sure du  possible  et  du  raisonnable  ; 
maïs  pour  y  remédier  il  ne  faut  pas 
violfr  les  principes  essentiels  ni  sor- 
tir du  droit.  Le  conseil  de  l'instruc- 
tion publique  s'est  préoccupé  de  »(^ 
griet  -dent  il  a  été  saisi,  et  il  s'est  ef- 
forcé d'y  porter  remède.  A  sa  séancvî 
du  9  mai  1805.  il  a  adopté  la  résolu- 
tion suivante  :  "Que  ce  comité  n'étant 
pas  prêt  fl  adopter  le  principe  de  l'u- 
niformité des  livres,  le  rapport  (il  s'a- 
gissait d'im  rapport  du  sous-comité 
des  livres  de  classe)  soit  réffVé  au 
sous  comité,  avec  instruction  de  l'é- 
tudier de  nouveau,  et  de  faire  rap- 
port quant  aux  moyens  il  prendre 
por.r  n'avoir  dans  les  écoles  que  les 
meilleurs  livres,  et  restreindre  autant 
que  possible  la  diversité  des  livi-es 
dans  les  écoles  d'im  môme  district." 
Ceci  avait  pour  obiet  d'arriver  A  i-en- 
dre  moins  fréquents  les  changements 
do  livres  d'école  ;  et  pour  mettre  h  exé- 
cution cette  Idée,  le  Conseil  introdui- 
sit dans  son  projet  de  refonte 
des  lois  scolaires,  l'article  suivant  : 

"214.  Il  est  du  devoir  des  commis- 
saires et  des  syndics  d'écoles  d'exigor 
que  dans  les  écoles  sous  leur  contr'^- 
le,  on  ne  se  serve  que  de  livres  auto- 
risés par  l'un  ou  l'autre  des  comités 
du  Conseil  de  l'Tnstruction  puiiiinue, 
selon  le  cas,  et  déterminer  pour  cha- 
que matière  de  l'enseignement,  parmi 
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les  livres  ainsi  autorisés  un  ouvrage 
ou  une  série  d'ouvrages  qiil  doit  être 
le  uiêinc!  ou  la  même  pour  toute  la 
municii)alité  et  qui  seuls  ijeuvent  être 
employés  dans  ces  écoles." 

A'nsi,  d'après  cet  article  du  projet, 
on  établissait  T  uniformité  des  livres 
dans  les  limites  d'une  municipalité, 
C(?  qui  est  bien  dilïérent  de  Tunlfor- 
niité  décrétée  pour  tout  un  pays.  On 
donnait  aux  commissaires  d'école,  à 
Montréal  ou  il  Québec,  par  exemple, 
le  pouvoir  de  déterminer  l'usage  d'Un 
livre  uniforme  pour  chaque  branche 
dans  toutes  les  écoles  sous  leur  con- 
trôle. De  cette  manière  l'enfant  de 
l'ouvrier  qui  changerait  de  quartier, 
ne  serait  pas  obligé  d'acheter  de  nou- 
veaux livres  en  entrant  dans  une  nou- 
velle école.  Seidement,  comme  on  vou- 
lait respecter  tous  les  droits,  on  ajou- 
tait, dans  cet  article  214  du  projet  de 
refonte,  le  paragraphe  suivant  :  "  Ce- 
pendant, dans  le  cas  d'engagement  de 
membres  d'une  institution  ou  corpo- 
ration enseignante  se  servant  de  11- 
vreii  ou  séries  de  livres  approuvés,  les 
commissaires  ou  syndics  pourront 
permetlre  dans  les  écoles  confiées  a 
ces  institutions  ou  corporations  ensei- 
gnantes l'usage  de  tels  de  ces  livres 
ou  .séries  de  livres." 

i^e  paragraphe  avait  pour  objet  de 
protéger  la  liberté  dds  cooigi'égations 
enseignantes., En  un  mot,  le  conseil 
do  l'iinstrnetion  publique,  toaiit  en 
n'admettant  pas  le  principe  de  l'uni- 
formité al>solue  des  li\Tes,  allait  aussi 
loin  qne  possiblie  dans  la  vole  d'une 
nui  for  mité  restreinte',  afl©  die  venir 
en  aide  aux  familles  pauvres.  D'an- 
tre part,  il  introdiuii surit  dans,  la  loi 
une  disposiition  desitinôe  il  sauve- 
giirdor  lesi  droits  légitimes  des  con- 
grégations ense/igna'U.tos.  Je  nie  dis 
uns  que  tont  celîi  fût  pai-faltq  ne  tout 
celîi  fnt  l'idéal  ;  mon  goftt  person- 
nel et  l'étude  qne  j'ai  faite  do  la 
qv.estiion  m'inclineraient  plnt&t  vers 
une  liberté  plus  grande,  sauf,  bien  en- 
tendu le  contrôle  de  l'antortté  com- 
pétente au  point  de  vue  reliigtieux  et 
moral.  Mais  je  dis  quie  cet  article 
214  du  projet  de  refonte  était  une 
srilution  raisonnable  d'un  cas  dàfficUe. 
nn  "  modiis  opéra ndi  "  ddcté  par  le  dé- 
sir de  faire  disparaître  un  snjet  de 
plainte  dont  asse?;  «ouveut  on  ne  sau- 
rait contester  le  bien  fondéL 

Eh  bien,  qu'a  fait  le  gcnveinierasint  V 


iô 


Par   l'artlele  215  de  son  bill,   11   a 
mutllf  l'article  214  du  projoit  d-o  refon- 
te  préparé   par   le  iransoiil.    Il  a    ro- 
tranchô  le  paragraphe  dpstlmr'  h  «au- 
vogardi^  !es  eon<jn'r'.i,'atloii3  onselgnan- 
t'PS.    Ici  nous    touehoiiis   jl   ime   qiU'S- 
t!on  trôs  gravi»  cit.  qui  dcmaudio  il  êlve 
traita  avec  la  pilu»  absolue  fraiiclii- 
Sf.    Il  y  a  dans  la  proviiiioe  die  QuûlxiO 
tin  prand  nmnln'e  dt-,  oo'ngrcijïations  i-e- 
llglieaises  d'honinios  et  do  femnvcis  <ini 
se  cauisiaicrent   A    r<«nsciigni'niie!nt,    non 
pas    senlemcTit    ri    rtMiseignemenit    se- 
condaire, mais  <1   renseignement  pri- 
maire.   PliisiiQura     de   ces     ooiigréga- 
lions  ont  leurs  livrcis,   leniis  manuel  si, 
leurs    môthodtis.    Oes   livres,    C'cs    mé- 
thodes siont  dies  (''lénients  constitutifs 
de  la   forniatiom  pôdagogiiiuo  (in'ellvs 
d'oavnient  t\  leurs  nKMnlvrcs.  daius  leurs 
noviciats  ou  dans  leurs  juvéuats.  l'it, 
apr^s  leiiir  temps   d"<'preuvie,    eois  ins- 
tituteurvS  et   iinsti'tiit:riccs  congn'.^îanis- 
tes  (inseigneiiit  nalmn-lleuiiont  avec  les 
livres    et    d'après    les    méthodes    de 
leurs   instituts.    Il  es^t   manifeste   (pie 
l'Etat  n'a  aucmi  droit  sur  leis  consti- 
tutiocns,    les   règlements,    la    direction 
pédagogùiim."      <le    cpis    «"Oingréigations. 
Mais  quelle  sera  sa,  position  s'il  décrè- 
te    l'uniformité    absolue     des   livres 
dans  toaites  les  écoles   élé.nit,"ntaiires  ': 
Il  y  a  dans  la  province  \mxi  midtitu- 
d^e    d'écoUs    subvcmjt.loninéies,    tenues 
par  des  frères   des    Ecoles    Ohi-étien- 
nies.  par  des  frér(\s  Ma.riisiies,  par  des 
t'rères   de   St-Viateur,   i)n.r   desi   frères 
<lu  Sacré-Coeur.par  dt^s  iSoeni''s  <le  <Jha- 
î-lté,  par  des   soeurs  de  la   OiTngréijra- 
tion,  par  de»  soeurs  du  Bon  Pasteur. 
par    deis    soe'urs   Marianiticis,    par  des 
soieurs  de  la   Proviueniee,   titic,   etc. 

Im  plupart  de  ces  congrégatiions  o.nt 
leurs  livres  et  leurs  manuel-s  auxquels 
•elBes    tiennent.    Quei   cela   vomsi    con- 
vienne  ou  non,    c'est   U'n   fait  auiqucl 
vous  n:o  changerez  rien  et  qui  a  poiu' 
Itii   la    consécration  de   la    diseipliue, 
du  temps  et  de  l'expéiiiienee.  Mainte- 
nant, je  suppose     que  A'otre  loi     est 
adoptéie  ;  vous  avez  lancé  l'tikase  dé- 
crétant  votre  chère  et  inflexible  uni- 
formDtéj,    vous      avez    fait      préiparor 
votre    phénomè'ne,      ce  fameux    livre 
unique  ft   uniforme    (pii    <loit   eaifau- 
ter  tiaait  de  uiierveilles,   et  vou's  allez 
l'Imposer  à.  toutes  les  <>coles  subven- 
tionnées.   Oui  ;   miai's  voici   cinquante 
écoles,    cent   écoles,   deux   oeaits    éco- 
les, et  dieis  plus  iinportaniteis,  oi"l  de- 


puis   des   aninées  des   Instituteurs   et 
des    Institutrices    congréga niâtes    dis- 
trilvuent  l'enseignement  pour   le  plus 
grand   l)iein   des  enfants  et  à  la  plus 
grande   satisfaction  des    lauiillus.    ils 
(le   voudront  i>as   de   votre  livre  uui- 
iiue  et   uniforme.    Et  alors,    qu'allez- 
vous   faire  '/  Alh'z-vo'us  onlomner  aux 
c(»m.mlssi(ms  scolaires,    sous  peine  de 
peirdrc    ji   subvention,    ofliciic^lle,      de 
clinssier  Icisi  Soeurs  et  k^  Frères  de  nos 
écoles  ?  Allez-vous  avoir  l'autlaee  d'en- 
trer     dans       eetto      voie      de      ty- 
rannie    et   d'ust racisme  V     Allez- vous 
avoir  le   tirlslie  <-ouragei  d'<ii»siuuner  ici 
Je  rôle  de  ces  potentats  au  petit  pied 
oui,    ailleurs,    ont    provoqué    tant    <le 
luttes    déplorables    et   accumulé    tant 
de  ruines  ?  Je  vous  le  demande,  qifal- 
lez-vous  faire  '!  Il  vous   fondra  avan- 
cer  ou  reculer  :   or.    dans  le   premier 
cas,    vous    serez   odieux,    dans   le   .se- 
cond cas.  vous  ^erez  ri<lieules.   l'ersé- 
eutiou  on  capitula tiou.  voilà  où   vous 
allez  avec  votre  projet., 

IvA   GRATUITE  DES   LIVRES 

Maisi  à  côté  de  l'un  if  or  mité  des  li- 
vres, il  y  a  dans  le  bill  (]ui  nous  est 
soumis  la  gratuité  des  livres.  Sui- 
vant l'expressiou  (l'un  ministre  "  l'u- 
niformité nous  permettra  d'atteindre 
un  autre  but  :  la  gi-atuitô  des  livres 
de  classe."  Jai  gratuiité.  c'est  un  beau 
mot,  un  nu)t  soaiore  et  populaire  qui 
fait  bien  dans  un  discoursi  et  qui  fl- 
guii-e  bien  dans  uin  projet  de  loi.  Je 
comprends  que  le  gouvernement  s'en 
soit  emparé,  j^  comprends  qu'il  ait 
jeté  il  l'opinion  fiMVo  id(5e  séduisante 
do  gratuité  qui,  de  prime  al>ord,  ne 
saurait  être  ixu" agréable  h  la  foule. 
Mais  il  faut  avoir  le  courage  d'allei* 
au  fond  des  choses,  même  au  risque 
de  dissiper  dus  illusiions  tiatteusies.  Je 
vais  donc  examiner  cette  question  de 
la  gratuité  des  livres  telle  que  le  gou- 
A  ernement  l'a  posée,  au  point  de  vue 
du  droit  nuTturtl  et  de  l'écotuioimie  po- 
litique. 

Au  point  dû  vue  du  droit  naturel,  je 
dis  que  l'Etat  sort  de  son  rôle  et  «?e 
ses  attributions  en  s'imposaut  la  char- 
ge de  founiir  aux  enfants  les  livres  ùe 
classe.  Le  rôle  naturel  de  l'Etat  con- 
siste il  faire  dans  l'intérêt  général  ce 
que  ne  peuvent  faire  aussi  bien  que 
lui  ni  les  individus  n,i  les  famMles. 
Les  fonctions  qui  peuvent  être  rem- 
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iiWcn  pnrfnlieiiifMit    par  les  inrtivlclns 
ou  l<^s   familles  ue  sout  pas,     ou  «lu 
uioins   me    pieuveut    Ot:re  <ru«  par    ex- 
'C^.ptioin    th'«   fo>uc4iou!*   <l'Etal.    C'est 
00  que  MoutalemlKH-t  fuisuit  excelloni- 
niou't  rosisoi'iir  daus   ce  passaj^e  diiu 
<le  siis  diiscours  :  "  Qwe  uous  a  eusel- 
gné  la  sajxessio  politique   des   {••éut''i'a- 
t'ous   pasiSK'es  ;    tille   nous   a   euseiuué 
(lue  l'Etat  ne  <levailt  lut oirvnnir  <ïn('  là 
oii  les  particuliers   ne  pouvaient   pas 
agir  mieux  que  liul,  aussi  bleu  que  lui 
ou  «lacs  lui.  (pie  l'Et^'r   n  (Malt  pasi  le 
tuteur  •et  le  professeur  pcii)éituei  oes 
citoyens  ;  (lu'il  était  uuiiiufnieut  leur 
protecteur,    leur    défeiuseur,    et,    dans 
oertaiuis  cas,  leur  servHieur  ;  que,  par- 
ient,   ce   que   Us    citoj'eus    pouvaient 
faire  aussi   bien  (lue  lui.  il  aie  devait 
pa.s  y  toucher.  "  Alonseigueur  Freppel 
éuon(,'ait   le   même  principe   quand    il 
s'ôcrialt   dans  nue  discuissiou   bmigé 
taire  :  "  C'est  uuie  ViVité  de  stiis  (.'om- 
mun  qu'eu  matière  civile  et   comuicr- 
ciale. .  .l'Etatt    ne    doit    entrepre\iuU'e 
quie  ce  que  les  particuliit-rs  ei  les  as- 
sociatious  iiaturclles  ou  Mbrt-s  lu;  ,i('U- 
%ient    faire  par   leurs    seules      ior.'es. 
L'Etat  usaïut  de  ses  pouAOirs  mi'litai- 
res   administratifs,  .iudiciaires.   exécu- 
tifs, pour  le  profit  de  la  cliose  pul>li- 
que,  rien  de  mieux  ;  encore  une  lois, 
c'est  sa   vérLtabie  fomiotion  ;  mais  l'E- 
tat banquier,  l'Etat  professeur,  l'Etat 
umître    d'i'code,    il'Etat      co'mnier(;auv, 
l'Etat  imlusriel,  l'Etat  manufactuiii'r, 
l'Etat  comédUm  ou   traîîédku,    l'Etat 
Imprimeur  "—et  vons   me   permettrez 
d'ajouiter,    Mes-s'ieuirs.   l'Eilat      foairnis- 
seur  de   livres   d'école— "rien  de   tout 
cela  n'est  dans  la  nature  diis  choses, 
rien  de  tont  cela  ne  coiTespoud  îl  une 
/Ldéie    saine   et    coa'recte.  ''' 

Fournir  nn  alphabet  ou  aine  petite 
histoire  .sain'oe  à  son  enfant,  après  lui 
avoir  foairnl  la  nonrriture,  le  vête- 
niient,  le-s  ])remières  notions  religitiu- 
ses,  n'est-ce  pas  là  nn  des  devoirs 
él^ monta iri>is  du  père  de  famille,  un  <le 
ces  dovoiirs  que  tous  les  pèi-esi  fl  peu 
d'exceptions  près,  peuvent  remplir  et 
<iue  presque'  tous  rempâssent  '/  Et 
dès  lors,  en  vertai  oe  q.i"iel  prineii)e 
raccomplissemeut  de  ce  devoir  si  sim- 
ple ■devlendraiit-il  une  fonction  de 
l'Etat  V  Si  l'Etat  prend  sur  luii  de  fali-e 
ce  que  le  père  doit  faire,  ce  qu'il  pmxt 
faire,  et  ce  qu'il  fait,  en  règle  géné- 
rale, isans  l'intervention  du  pouvoir 
imMic,  l'Etat  est  dans  le  faux,  il  em- 


piète sur  la  famille,  11  a&sume  un  faa*- 
(li'au  (lUi  ne  lui   incombe  lias,  il  vloie 
lu  ])iiiMUiier  (les  ])rineipes  essuutiels  qui 
doivent  siervir  de  règle  à  soin  action. 
Et  i'ci.     (lUC'  l'on  iw  se  m('spire(un(!i  pas 
.■*ur  ma   pen.sée.      .l'atlmcits     parfaite- 
nuiit    que   l'Etat    siupplée  il   rinsufJi- 
sance.  à   l'hidigence  di's  parent»  trop 
paiivrcis.    Cela  (y^t  conformci  au  prin- 
cipe  (jue   je  vidns  d'exposer.   Comme 
l'a  écrit  un  auteur  très  comptftent,  Je 
Uév.   l>èix)  Honvier,  jéisiuite,  dans  son 
livix^  remarquable    intitulé  :    "  La  ré- 
volution maîtress'e  d'cVole,  "  "c'est  au 
])ère.  c'etsit  n  la  mère  (lu'iiuicombent  le 
droit  et  le  devoir  de  façonner  l'intel- 
ligHMi'Ce  et  le  coeur  <lu  ixitit  être  au- 
(luol  ils  ont  donné  la  vie,. .  .si  les  i-es- 
souroes    leur    maïuiuent   absolument, 
nous  coiupri-nons  qu'au  siinn  d'une  so- 
ciété    civilisée  et   chrétienne,     l'Etat 
leur  vit  nue  aa  .aide, . .  .maiis  nous  ne 
pouvons  pas  admettre  qu'il   aille  au- 
delà  ;  car  daius  ces  cas  l'Etat  ne  sup- 
plée plus  le  père  de  famille;  11  le  sup- 
plante,  il  prend  complètometnt  sa  pla- 
ce, et  c^ela  ne  doit  pas  être,  sous  peine 
de  détruire  l'économie  de  la  famille.  '' 

Donc,  (lue  l'Etat  consacre  une  Irac- 
tilou  quelceuqiu^  de  son  budget  à  Vu- 
chat  de  livres  scolaires  i)our  les  en- 
fants dont  les  pareuts  trop  panvres 
ne  peuvent  leur  en  fournir  eux-mê- 
mes, il  n'y  a  riiHi  à  rediire.  C'était  l'i- 
dée (jui  avait  iuspii*é  le  gouverne- 
ment de  l'honorable  M.  Flynn  dans 
la  ré"(lacthm  de  sa  loi  sua*  l'iuistiuctiou 
l)iil»li(iue.  (;0  Victoria,  t'hapita-e  3,  sec- 
tion 3.  Mais  décréter  (vu'ou  va  grever 
le  budget  d'une  somme  siuffisante 
pour  fournir  dC'S  livres  à  tous  les  en- 
fants, aux  enfants  des  riehesi  com- 
me aux  enfants  die.s  pauvres,  c'esit 
une  absurdité,  c'est  un  excès,  c'est 
une  faute  contre  les  lois  consitiitutl- 
ves  de  toute  société  bien  ordonnée, 
c'est  véritablement  du  commnniusme 
ofticiel  et   du   socialisme  d'Etat. 

Cost  de  plus  une  injustice.  Voici 
un  père  riche,   valant  quinze     mille. 

vi'ugt-cinq  miilei,  cinquante  mille, 
cent  ndilic  dollars,  et  voici,  à,  côté  do 
ce  capitaliste,  un  p.auTJ-o  père,  un  ou- 
vrier qui  gagne  péniMement  sa  vie 
et  celle  des  sieiiis.  En  présence  de  ces 
deux  hommes  die  l'e-sisourees  si  diffé- 
rentes, qu'allez-vous  faire  ?  Vous, 
Etat,  vous  allez  priendre  danis  le  tré- 
sor public,  auqnei  cointribuenit  les 
pauvres  comme  les  riches,  vous  aile» 
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i>!'('ii(irc>  ito  rarj,''ont  pour  (loiuu(Xi*  dos 
livres  A,  ronfiiut  du  rii-lie  quii  m'oîi  a 
pas  besoiu,  au  inOnio  titre  que  veuis 
«Hcz  t'u  prendre  potir  dounor  ilcs  li- 
vres îi  reniant  (lu  pauv.re  «lUi  pijine 
à  lu  sueur  tliei  son  tj-omt  un  pa.iu  sou- 
vent trempé  de  iarnivs.  C'est-fl-dii"^' 
que.  le  pauvre  coutribuaut  pour  sa 
part  au  revenu  pablic,  vous  allez  lo 
l'ali'e  contribuer,  dauis  une  proportion 
quek'o.n(iue,  il  payer  des  livrtis  pour 
l'enfant  di:  rlelie.  C'est  exaeteïnt'mt 
ee  que  l'iUustre  M.  LelMay,  l'éaninout 
auteur  de  "  l.a  Uéfornie  sociale,  "  dé- 
uont;a.lt  dans  ce  passai^e  relaitil'  à  la 
firatuitô  de  rensel{,ai^'iuent  :  "  Qua.nt 
ô.  la  eVatuité,  <Usa,it-iI,  elle  est  con- 
traire au  principe  cpii  coniiuaude  au 
citoyen  de  pourvoir  par  leuir  propre 
initiative  aux  besoins  de  la  vie  pri- 
vée. Il  est  d'ailleurs  inexact  d'appe- 
ler gratuit  un  service  rétribué  p:ir 
l'Impôt,  et  s'il  conviiiit  à  touis  é- 
jïard.s,  que  le  riche  paye  volomtaire- 
nieiut  re'n,S'ei;^n("mie.nt  du  ]iauivre,  on 
ne  doit  pas  perniettire  que  le  pa;uvi'e, 
toujours  atteint  en  (luelques  points 
par  le  tisic.  contribue  malgré  lui  aux 
frais   de  V instruction  du  riche.  " 

Mais,  a  ec  point  de  vuev  le  projet 
que  oious  discutons  est  encore  plus 
mauvais  qu'il  ne  paraît  au  premier 
aboixl.  Eu  elfet,  ai  l'on  en  croit  les 
déeiiiarations  ministérielles,  rinl'iai- 
tiou  du  gouvernenienit  est  <k'  loiurnir 
les  livres  pour  les  écoles  élémenlai- 
res  seulement  ;  les  écoles  modèles  et 
académiques  sont  exclues  de  cette 
distribution.  Or,  j'attire  sur  ee 
point  l'attention  de  la  Chambre  :  eu 
général,  dans  notre  provinee,  à  l'ex- 
ception des  g-rands  centres,  par  uue 
anomalie  singulière  ce  sont  les  en- 
fants de  la  classe  la  plus  pauvre  qui 
fréquentent  les  écoles  modèlis  et  ce 
sont  les  enfants  de  la  classe  la  plus  à 
l'aise  qui  fréquentent  les  écoles  élé- 
nientaiii"es.  J'Invoque  ici  le  témoigna- 
ge de  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont 
grandi  dans  nine  île  nos  paroisses  ru- 
i-ales.  L'école  modèle  est  l'école  du 
village,  les  écoles  élémentaires  sont 
les  écoles  des  divers  arrondi.ssemeut.i 
établiis  dans  les  divers  rangs  de  la 
paroisse.  Maintenant,  tous  ceux  qui 
ont  vécu  ù,  la  campagne  savent  que,' 
généi'alement,  dans  nosi  villages  sie 
trouvent  surtout  les  artisans,  ies  ou- 
vriers, les  jonmallers  ;  a  pai^t  sept  ou 
buit  notabiles,  un  médecin,  uiu  notaire, 


(luelqiirs  mai'chand.^,  la  population  tlo 
nos  villages  U'.st  composée  <le  gens 
qui  ga.u-iieul  au  Jour  le  jour  et  péui- 
Itlenient  un  médiocre  salaire.  Tandis 
que  dans  les  jiutres  arrondisseauiiits, 
vous  rencontrez  les  cultivateurs  <lont 
\\n  graïul  uomljrc  ont  de  belliiS  terres 
qui  leur  ])ermettiut  d'eltîver  aisément 
;eur  famille.  Eh  bien,  (pio  veut  faire 
le  gouvi^rni-^ment  '.•'  11  a  dwlaré,  ]Kir  la 
boui'lie  d'un  de  ses  uieml.»ri.s,  qu'd 
n'entend  donner  des  livres  gratuite- 
niciit  (lu'aux  enfants  tles  écoles  élé- 
nantaireis,  c'est-à-dire  aux  pins  ri- 
clu's.  ù  l'exclusion  des  enfanta  qui 
riV(lu<MUeut  les  écoles  modèles,  c'est- 
à-dire  des  plus  pamres.  Combler  Ua 
viches  au  dêtrimeiut  <le's  paiiN'res  :  voi- 
là le  projet  tlu  g(niv(!rnemeut  <lans 
loule  sa  l>eauté  I 

l'assoi's  maintenant  au  point  de 
vue  économique.  Motre  budget  est  eu 
délicit  chronique.  >;ous  avons  eu  mi 
liéiicit  de  deux  cent  trente-neuf  mille 
piastres  l'an  dernier  ;  nous  avons  en 
persi.jctive  un  déhcit  de  quatre  cent 
mille  piastres  pour  l'année  courante, 
et  un  autre  délicit  de  trois  cent  mille 
piastres  pour  l'année  prochaine.  Or, 
avec  des  tinances  aussi  délabrées,  le 
gouvernement  s'en  vient  tranquille- 
ment  lous  annoncer  qu'il  va  ajouter 
ciuiiuai'te-cjnq  mille  piastres  à  nos 
dépenses  annuelles.  C'est  le  chiffre 
qu'un  membre  du  gouvernement  a 
donné  comme  estimation  probable. 
Mais  ce  chiffre  est  un  leurre.  11  est 
bien  commode  de  venir  mettre  devant 
une  Chambre  des  calculs  aventureux 
faits  dans  le  cabinet,  avec  la  déter- 

minat.'on  d'arriver  n'importe  com- 
n'enr  à  un  chiffre  minimum  et  d'éta- 
blir h'  bon  marché  quand  même. 

I.aj^scns  de  côté  ces  estimations  of- 
lirie-jx^t*  faites  sur  commande  et  qui 
ne  tiennent  compte  d'aucune  des  cau- 
ses qui  contribueront  nécessairement 
à  augmenter  le  prix  de  revient  de  ces 
l'irres  faits  pour  le  gouvernement. 
Soyons  pratique  et  raisonnons  sui- 
vant les  données  du  bon  sens  et  de 
l'expérience.  Il  y  a  actuellement  deux 
cent  quatre  mille  enfants  dans  nos 
écoles  élémentaires.  (Rapport  du  su- 
rintendant de  l'instruction  publique, 
lS9ï<,  page  28). 

Yons  voulez  fournir  ces  deux  cent 
ci'intre  mille  enfants  de  livres  de 
d.TSse.  Eh  bien,  parlez-nous  du  sys- 
tème   concentrique    aussi    vaguement 
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qtle  vous  voudrez,  affichez  la  proton- 
tlon  d'ôtro  économes  tant  qu'il  vous 
plaira,  j'allirme  que  vous,  j^ouvornc- 
Hicnr,  dans  les  conditions  où  vous  vU^a 
place,  voua  ne  pourrez  vous  en  tir(>r 
à  moins  de  cinquante  contins  par 
tetft.  soit,  cent  deux  mille  pi.TStros  do 
dCîpenses  ajoutées  a  votre  budf,'et  on 
déiloit.  Et  encore,  je  suis  modéré.  Où 
a  liez- vous  prendre  cet  argent  ? 

LES    PRIMES    ET    LES    GRATIFI- 
CATIONS 

Ali  !  Je  conniUs  d'avance  la  réponse  ; 
^^t  ici  j'arrive  a  la  deruiéro  i>artie  des 
observations  que  je  voulais  soumettro 
a  la  chambre.  Cet  argent,  on  va  se  le 
procurer  en  détournant  de  sa  tin  lé- 
girlnie  le  fonds  spécial  de  cinquante 
mille  i«lastres  qui  été  créé  eu  185)7 
par  le  gouvernement  dont  j'avais 
l'honneur  de  l'aire  partie.  (Statuts  CO 
\ic1oria  chapiti-e  3),  Ce  fonds  spécial 
était  destiné  a  encourager  les  institu- 
teurs- et  institutrices  en  leur  accor- 
dant des  primes,  à  secourir  les  muni- 
cipalités pauvres,  a  solder  les  dépen- 
ses des  conférences  pédagogiques  don- 
nées aux  instituteurs  et.  institutrices 
par  les  inspecteurs  d'écoles,  a  sup- 
pléer a  l'insuffisance  du  fonds  de  pen- 
sion des  instituteurs,  etc.  Tous  les 
amis  de  l'éducation  avaient  applaudi 
a  la  création  de  ce  fonds  spécial  et  .i 
la  destination  qu'on  lui  attribuait. 
Déjà  cet  acte  du  gouvernement  com- 
mençait a  produire  les  plus  heureux 
fruits.  Le  surintendant  de  l'instruo- 
tion  publique  disait  dans  son  rapport 
de  l'année  dernière  :  "  Jusqu'à  Tan 
passé,  plusieurs  suggestions  importjin- 
tes  faites  par  les  comités  du  conseil 
de   l'instruction   publique  et   par  les 

inspecteurs  d'écoles  étaient  resté<.\s 
sacs  effet  à  cause  de  l'insuffisance  des 

crédits  accordés  annuellement  pour 
les  fins  do  l'éducation.  La  somme  de 
cinquante  mille  piasti-es  ajoutée,  l'an- 
née dernière,  aux  allocations  ordinai- 
res, a  permis  d'adopter  certaines  me- 
sui-os  dont  les  résultats  ne  sont  pas 
encore  complètement  connus,  mais 
qui  devront  avant  peu  de  temps  pro- 
duit» de  bienfaisants  effets. 

"  D'abord  par  le  moyen  de  cette 
somme  de  cinquante  mille  piastres, 
roclioi  annuel  accordé  aux  municipa- 
lités pauvres  a  été  doublé,  c'est-a-dire 
que  de  dix  mille  piastres  qu'il  était, 
on  l'a  élevé  a  vingt  mille  piastres.  Cet 
appoint,      d'un   grand    secours    pour 


nombre  d'écoles,  a  6tô  accueilli  avec 
joie  par  les  pores  di;  famille  dont  les 
res.sources  pécuniaires  peu  considôra- 
bl(;s  les  contraignaient  a  trop  de  sacri- 
fices pour  l'instruction  de  leurs  en- 
fants. 

"  Une  somme  do  quatorze  mille  pias- 
tres a  été  mise  a  la  disposition  do  mon 
département  pour  être  donnée  comme 
gratiftcaiion  aux  instituteurs  et  institu- 
trice'^ la'iques  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués dans  l'enseignement  et  se  sont 
le  plus  fidèlement  conformés  aux  rè- 
glements du  conseil.  Elle  leur  a  été 
distribuée  par  montants  de  ti'onte 
piastres  et  de  vingt  piastres  suivant 
leui-s  mérites  respectifs  ;  c'est-a-diro 
que  cinq  pour  cent  des  mieux  notés 
dans  chacun  des  districts  d'inspection 
de  la  province  ont  reçu  une  gratifi- 
cation de  trente  piastres,  et  cinq  pour 
cent  une  gratification  de  vingt  pias- 
tres. 

"  Une  autre  mesure  adoptée  durant 
la  dernière  année  par  le  comité  catiio- 
llquo  est  celle  des  conférences  péda- 
gogiques qui  ont  remplacé  a  l'autom- 
ne, la  première  visite  des  inspecteurs 
aux  é<:oles  de  leurs  circonscriptions. 
Le  manque  de  formation  pédagogicpie 
de  beaucoup  de  titulaires  d  écoies  ren- 
daient Cfs  conférences  nécessaires. 
Elles  ont  été  préparées  et  publiées  au 
nombre  de  quatre  potir  l'usage  des 
conférenciers.  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  ont  donc  été  réunis  par 
les  inspecteurs  d'écoles  à  l'endroit  le 
plus  central  de  chaque  municipalité 
liour  entendl-e  ces  conférences,  et 
leurs  dt^penses  pom*  assistance  a  ces 
réunions  vont  être  payées  a  même 
l'allocation  de  cinquante  mille  pias- 
tres,  dont  j'ai  parlé." 

EU  bien,  ce  fonds  qu'on  avait  com- 
mencé a  appliquer  avec  tant  d'effica- 
cité, ces  cinquante  mille  piastres  dont 
l'emploi  pour  les  fins  indiquées  dans 
ie  rapport  du  surintendant  potivaient 
produire  un  si  grand  bien,  le  gouver- 
nement veut  les  détourner  au  profit 
de  son  projet  chimérique  et  funestt;. 
Déjà  un  journal  ministériel,  "  Le  So- 
leil "  avait  fait  pressentir  ce  dessein, 
il  y  a  quelques  mois.  "  Chaque  année, 
disait-il,  il  est  voté  une  somme  de  cin- 
quante mille  piastres  pour  venir  en 
aide  aux  écoles  primaires.  On  em- 
ploie ce  montant  a  assister  les  muni- 
cipalités pauvres,  a  acheter  de  nou- 
veaux livre.^  placés  sur  le  marché,  etc. 
SI  le  gouvernement  laissait  accumulev 
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cps  clrquante  mille  piastres  pendant 
»er.lf;uiciit  deux  ans,  il  on  aurait  pour- 
Otre  assez  pour  l'aire  iuipriuicr  il  un 
quart  t!e  millions  chacun  des  livres  a 
Otre  Uils  entre  les  njains  dus  cnlant-j 
et  qui  seraient  dans  l'intervalle  pr.'- 
parCs  avec;  soin  j)ar  les  péda;;o.u,ues 
les  pUiS  eonipôtonls." 

Ce  qui  n'était  (lu'une  eonjecLure  est 
devenue  nue  certitude  depuis  la  ré- 
ponse que  le  gouveruement  a  laite  :l 
uut>  iuteri>ellation  durant  le  cours  diî 
cette  session.  Voici  lu  (luestlou  et  la 
réponse  : 

*•  l'ar  monsieur  Telllor  :— lo.  Le  Rou- 
vernement  a-t-11  fait  la  distril)utioii 
pour  l'année  courante  (189«-0i)).  de  U 
somme  de  cinquante  mille  piastre-^. 
votée  par  l'acte  <»0  Victoria  chapitre  .'{. 
pour  k's  fins  d'éducatiou  élémentaire  ■/ 
2o.  Dans  l'affirmative,  cette  somme 
a-t-elle  été  entièrement  dépens'e  V  :'ii). 
Dans  la  néprative,  quel  montant  a  été 
ainsi  dépensé  ? 

•'  liépcnse  par  l'iion.  M.  llobidoux  : 
— lo.  iNon.  2o.  Non.  3o.  Aucun  mon- 
tant." 

Ainsi  donc  le  gouvernement  a  pris 
sur  lui  d'arrêter  la  distribution  de  ces 
olnq\JîU;te  mille  piastres.  Cette  mesu- 
re qm  avait  fait  naître  tant  d'espé- 
rances, Qu-»  les  inspecteurs  d'écoles 
avaient  accueillie  a\ec  entliousias- 
me  dans  leurs  rapports,  que  les  mem- 
bres Un  corps  enseignant  avaient  sa- 
luée comme  une  radieuse  aurore  et  la 
promesse  de  jours  meilleurs,  que  les 
pauvres  municipalités  de  la  provinc* 
avaient  bénie  parce  qu'elles  y  voyaient 

lo  salut  et  la  régénération  de  leurs 
écoles  en  détresse,  cette  mesure  bien- 
faisante, le  gouvernement  en  siisimmkI 
rapplleatlon,  s'il  n'y  renonce  pas  pour 
toujcura.  et  cela,  afin  de  se  jeter  dans 
une  aventure  néfaste  et  anti-progre?- 
sivo. 

I/IXSTITT'TET'R    EST    I7AjME    DE 
L'ECOLE 

Je  proteste  pour  ma  part  contre  cet- 
te politique  du  gouvernement.  Avant 
d'acheter  des  livres  pour  les  enfants 
dont  le*  parents  ont  les  moyens  de 
leur  en  fournir,  il  y  a  bien  d'autres 
choses  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'ins- 
truction publique.  Et  voilà  pré-cisé- 
ment  ce  que  je  reproche  au  cabinet. 
Il  fait  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  ce 
qui  est  plutôt  nuisible,  et  il  ne  fa't 
pas  ce  qui  est  urgent  Demandez  à 


tons  ceux  qui  ont  quelque  compétence 
eu  ces  matières,  quel  est  le  plus  sdr, 
le  plus  efllcace,  le  plus  puissant  fao- 
tt'ur  du  progrès  dans  l'instruction  pri- 
maire. Est-ce  1(!  programme  d'études  '.' 
Certes  un  bon  programme  est  impor- 
tant, mais  il  ne  crée  par  la  science. 
Est-ce  ]'}  local  de  la  classe,  son  aména- 
.mmieut,  son  matériel  ?  Rien  de  tout 
cela  n'est  n  négliger,  et  on  dédaigne 
trop  CCS  moyens  do  succès  dans  nos 
niiinl'cipia'lilés  ;  malis  ce  m'csit  pa**  en- 
core le  principal.  Est-ce  le  choix  des 
livres  'i  Sans  doute,  le  livre  est  uti 
des  éléments  du  progrès  scolaire,  et 
c'est  avec  raison  qu'on  s'efforce  d'a- 
A'oir  les  meilleures  manuels,  les  meil- 
leurs traités  :  mais  enfin  le  livre  n'est 
qu'un  outil,  il  u'est  que  le  ciseau  du 
•sculpteur,  l'instrument  de  l'artiste.  Le 
sculpteur,  l'artist»;,  l'âme  de  l'école, 
celui  sans  qui  elle  serait  stérile  et  in- 
fructueuse, celui  qui  lui  communique 
la  lumière  et  la  vie.  c'est  le  maitre. 

Le  maître,  l'instituteur,  voila  le  fac- 
teur essentiel  du  progrès  dans  l'oeu- 
vr.»  sacrée  de  l'éducation.  C'est  le 
maître  qui  fait  l'école.  N'ajez  pas  de 
programme,  ou  ayez  un  programme 
déiectueux  ;  n'ayez  qu'un  local  mal 
aménagé,  mal  équipé  ;  ayez  des  livres 
inférieurs,  ou  même  n'ayez  pas  de  li- 
vre (lu  tout  :  tout  cela  sera  bien  mal- 
heureux et  multipliera  les  difficultéi^ 
do  l'oeuvre.  Mais  si  vous  avez  un  bon 
maître,  un  maître  instruit,  compétent, 
dévoué,  en  dépit  de  ces  déplorables 
lacunes.  Tout  est  sauvé;  vous  aurez 
une  bonne  école.  Là-dessus  tout  le 
monde  est  d'accord.  Tous  les  écrivains 
qui  ont  écrit  sur  ces  sujets,  quels  qu>' 
soient  leurq  principes  et  leum  nuances 
d'opinion,  sont  unanimes  il  proclamer 
cette  véiité.  "Le  personnel  ensei- 
gnani,  tout  est  lîl.  lisons-nous  dans 
*'  riùiseignement  primaire,"  du  pre- 
mier juin  1897.  C'est  en  l'organisant 
sur  des  bases  rationnelles  et  pédago- 
gioues  que  nous  pai'viendrons  â,  am&- 
liorer  notre  système  d'enseignement 
primaire.  Le  bon  maître  fait  la  bonne 
école  :  tout  le  reste  de  la  question 
scolniire  réponse  suir  des  dcitaiils.  " 

Voici,  sous  une  autre  forme,  la  mô- 
me idée  exprimée  par  un  écrivain  pé- 
dagogique français,  monsieur  Michel 
Brêal  :  "  Jusqu'à  présent  le  livre  était 
le  personnage  essentiel  de  la  classe, 
et  l'instituteur  n'était  que  le  com- 
mentateur du  livre.  C'est  au  contraire 
par  la  bouche  du  maître  que  les  en- 
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fants   doivent   d'abord   connaître    les 
r^glefi." 

Ecoutes!  maintenant  monsieur  Oul- 
zot  :  "Tous  les  soins,  tous  les  encvIM- 
ces  seraient  Inutiles  si  nous  no  par- 
veitlons  îi,  procurer  il  l'école  nubllque 
reconstituée  un  maître  capable,  dljrno 
de  la  noble  mission  d'Instituteur  du 
peuple.  On  ne  saurait  trop  le  l'^'pfitcr. 
tant  vaut  le  maître,  tant  vaut  r<^cole 
ell(!-nieme.  Et  quel  heureux  en.senible 
de  qualités  ne  faut-il  pas  pour  faire 
«n  bon  maître  d'école  !  un  bon  maî- 
tre d'foole  est  un  homme  qui  doit  sa- 
voir beaucoup  plus  qu'il  n'en  ensei- 
gne, afin  de  l'enseigner  avec  Intelii- 
jrenc?  et  avec  goût  ;  nui  doit  vivre 
dans  une  humble  splii^iv,  et  qui  pour- 
tant doît  avoir  l'tlmo  élevée  pour  con- 
server sa  dignité  de  sentiment  et  mê- 
me de  manier «?  sans  laquelle  il  n'oh- 
tlendra  .lamals  le  respect  et  la  confian- 
ce des  familles  ;  qui  doit  posséder  un 
rare  mélange  de  douceur  et  do  ferme- 
té, car  11  est  l'inférieur  de  bien  du 
monde  dans  une  commune,  et  il  ne 
doit  ftre  le  serviteur  dégradé  de  per- 
sonne ;  n'Ignorant  pas  ses  droits,  mais 
pensant  beaucoup  plus  A  ses  devoirs  ; 
donnant  ft,  tous  l'exemple,  servant  fl 
tous  de  conseiller,  surtout  ne  cher- 
chant pas  a  sortir  de  son  état,  con- 
tent de  sa  situation,  pnrce  qu'il  y  fait 
du  bien,  décidé  fl.  vivre  et  fl  mourir 
dans  le  sein  de  l'école,  au  service  de 
l'instruction  primnire.  nui  est  pour  lui 
le  service  de  Dieu  et  dos  hommes." 

Enfin  laissez-moi  tous  citeo*  encore 
ii-ne  parole  de  Monsnismcur  Dur»!ni- 
ilouT»  :  "  Parmi  les  foinctvon«  sociales, 
écrit-il.  il  'n'etn  est  pas  de  plniis  grifin- 
de.  de  pilus  i.mportnnte  nv.\  bonlieur  des 
hommes,  et  par  conséquoint  de  dIus 
digne  du  respeot  e+  die  la  reeonnais- 
panee  umiversielle  qU'O  ccMe  des  insti- 
teiiirs  diP  la  neaTnes.sp.  "  Eli  b1'p;n,  puis- 
<Tue  lia  fonction  d'ini'=îtit\itpair  est  une 
des  Tfl'us  ImportiTites.  an  poiint.  d'e  vue 
wcial,  puismiie  "  tiant  vnut  le  maîitiw. 
tnrnt  vaut  l'école  c/lle-méme.  "  puis- 
que "lie  bon  maître  fait  la,  homme  éco- 
le" Il  eist  évident  que  si  l'on  vv^nt 
nméliorer  l'école,  il  faut  commencer 
T)ar  «méOiorer  le  maître.  A'u!-d"ei«isus 
de  la  miies'tiion  des  programme»,  an- 
dess'UiP  de  la  qxTestion  des  maisons  d'é- 
coHe.  laAvdesisuis  de  Ta,  ques+iioin  du  ma- 
tériel ■scola.ire.  au-dipisipus  de  lia  qiies- 
tiom  des  livres,  an-diessms  de  tout  cela, 
il  y  a  la  question  die  Q'inistituitoua*.  Or, 


ce  i>oilint  prlinciiwU,  ee  point  essentiel, 
ce  ivoiut  urgcint  et  iiressant.  Je  de^ 
uinndic  a.u  gouverne  nient  :  où  est-ll 
dans  \-(»trc  loi  ?  .le  parcours  votre 
biill.  ,1o  chiTchc  dans  s<'s  divcTH  titres, 
dans  ,s.(>s  divirs  cliapltrcs,  diain<s  ses 
(llvcr.s^'s  ciauwcs,  «4  Je  n'y  trouve  rien 
pour  lies  iiisthntieurs.  RKhu  pour  leur 
I)iM'lK^(?tion,  rien  pour  leur  eneoupage-- 
ni'ut.  rien  pour  ''aninlioratlion  de 
leur  sort  !  Voais  aou.s  occujk^  du  livre 
(jul  n'est  que  l'outlil  et  vousi  no  vous 
occupe/,  pas  du  maître  (l'U'l  esit  l'ou- 
vrier, qnil  est  l'artisite.  vous  fiiuai)eu- 
d'('7.  ]'o  imie  m'iiit  des  priinew,  des  .giM- 
tiflcatlons  aux  inwt.lituiteurs  et  Institu- 
trices qui  ont  le  phis  de  mern,e  pem- 
dî.'int  (|ne  vouis  (MitiTprenez  de  donner 
d<s  livres  il  d'cs  '(>nfainits  qui  n'en  ont 
pas  besoin.  Vous  alle«  plu»  loin.  a\i 
li("U  d'essayer  1*1  améliorer  le  sort  di*""» 
maîtres  et  maîtresses,  vous  leur  enle- 
\V7.  la  :>rf)teeliim  que  le  conseil  de 
l'instruction  publique  avait  introduite 
dans  V  i)roiet  de  Tau  dernier.  Vous 
suppri-niejc  la  disposiWlon  relative  il  la 
fixation  d'un  minimaiim  de  salaine. 

L'INSUFFISANCE   DES    SALAIRES 

DES  INSTITUTEURS  ET  DES 

INSTITUTRICES 

L'iusuftisaiiee  des  salaires  de  mos 
hisiMtuleurs  et  iinstitiiitTioes,  voilà  vé- 
ritable meiut  le  plus  grand  obstacle  au 
luogrC's  (lie  notre  iustruction  primaire. 
( 'Onini'i  nt  veiiit-en  que  celle-ci  se  pei'- 
feetioune  sii  notre  personiUid  ensei- 
gnant reste  sitaitionnaire  au  i>oint  de 
vue  de  la  comi>ôt'G!nee  'i  Et  comment 
veuit-oin  que  le  niveau  de  inoti''e  corps 
enseignant  s'élève  .sii  ses  membre*  ne 
trouvent  pais  dams  la  eari'ière  profe.s- 
sorale  xme  rémuiuération  suffisante  ? 
Nos  imisitiituteufi's  et  iimstituti'iles  ne 
sont  pas  suffisamment  payés,  vollft  le 
cri  que  l'on  enitend  de  toutes  wirts.On 
ne  ptnt  songer  à  garder  dans  l'ensei- 
gî/iement  des  institiiteuirs  compétents, 
à  «uuiitrre- vingt  piasitres  pair  année,  ni 
des  institutrices  eompétenitesi  à  clin- 
quante piastres  par  année. 

.le  lilsals  d'erniêreraent  à  ce  «ai jet  un 
exetfllent  article  dont  La  chaimtrre  me 
permettra  die  Ini  dionner  un  extrait  : 

"  .Te  ivcoiis  quelqmefoiis  dieis  l'ettres 
d'institutrices.  C<41es  qui  m'hono- 
rent de  Oeur  confiance,  juisqn'à,  me 
laisser  pénétrer  un  pen  ûtms  l'intimi- 
té de  leair  vie  m'ont  permis  de  cou»- 
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tfl.t<?r  dnjiH  lorgaiiilsaitlou  dos  écoles 
yi'hmiiln's    un   monde   d'abus. 

•'  S'il  cxlsle  uiui'  okisso  <le  iwirln.s  ou 
d't'^flHves  au  sulu  <lo  noLru  clvillsa- 
tion  HitiMiuc,  (•■(  s(  hlcn  n'ile  d«'^s  i>;ni- 
vnis  tille»  (lul  se  saut  vouées  il  lu  vviv- 
rli"^iv   do  riiusii?l}j:iieiueiut. 

•'  .le  ne  irouvc  jH-rsoune  A  leur  eoni- 
pai"tr  dans  le  nondu'e  des  niallu'iu'eux 
de  touU's  sortes  sur  iles(jiielles  s'ex«'i'- 
ce  la;  eoiiveuti(Muielle  fuuuKissiicm  iju- 
lilu{Uie.  \jvs  servamiii-s  de  nos  mai- 
sons «ont  d'iis  n-ntlrrcs  auprès  d'eilles 
et  l'oiu  ne  peut  s'i^mpêchei'  <!e  i'é- 
Ik'iter  les  jeuaws  tllle«  de  la  campa- 
gne (lul  dans,  rol>lij,'atU>n  tUî  ;,'aj;iier 
Jfur  \'k-  i-liolsissful  la  nuMllearo  jiart 
on  saeril'iant  iin  peu  <le  ienu*  lierlé 
liour  se  mettre  en  service.  A  cet  le 'is- 1:1, 
ir n'est  pas  mal  alsf*  de  troiiivur  (]uel- 
que  Itonuo  famille  où  elJt>is  seront 
traitf'iois  avec  é^ard  et  chez  (iiil  elK'S 
jouiront  des  coinmndiôs  incoiuu'uos  A. 
la  vi'c  des  eampaî.riH's.  Kn  outre,  Ot.ant 
lo.siVs.  nourriicis.  bl.aïu'hios,  pour  ]>en 
qu'cilles  soUmt  économes,  il  Je'U'r  e«t 
possible  il'ôparffner  la  presque  totali- 
té des  cent  ou  cent  oiniiuant'c  piastres 
que  roprés4«nte  la.  somme  anaiicHie  do 
leurs  gages. 

"Si,  par  exioiniple.  deux  sociui'^  ont 
ndopto  <^hacun'e  l'un  de  ceis  ffenu-es 
de  vie,  de  quid  oeil  d'envie,  celllle  que 
son  ambition  a  poussée  A  la  eonqiu'- 
te  dv  dlplôrao.  no  doit-elle  pa.s  reg^ar- 
der  l'autre,  plus  ri'ch'e  qu'elle  A^  la 
fin  de  l'aunéto,  «ans  avoiir  suibi  répreu- 
ve  de  son  métier  ingrat,  de  ses  aeca- 
Ma.ntes  responsabilités,  de  sois  humi- 
liantes, de  sfis  oru'iltes  privaitiions. 

"  Sait-on.  en  effet,  que  le  salaire 
d'une  instàtutrice  varie  de  soixante  A 
c(mt  et  quelqu'p's  piasiti'es  ?  Bt  qu'A 
même  cette  miséral)le  yntanee  elle 
doit  pourvoir  A  son  haibillemenit,  A, 
l'entretien  de  Téeole  et  à  swa  nourri- 
ture— ou  A  sa  disette  si  l'on  veut?  C'est 
de  la  barbarie  et  l'tirgienee  du  cas  me 
isemMie  apprtler  il'imtierveintion,  s>in(>n 
de  la  "  Société  pi^oteetriee  des  fem- 
mes et  des  ipnfantis  ",  an  motos  <iu 
gouvernement. 

"  De  pareils  honoraires,  il  faut  l'ad- 
mettre, c'est  la  gêne,  sinon  la  misère. 
Or.  voilA  deux  choses  bden  incompa- 
tibles avec  la  dignité  de  l'emploi  d'ins- 
titutrice, sans  compter  les  risques  ha- 
bituels d'une  vie  miisérable.  Il  faut 
plus  que  die  l'abnégatien  pour  peffsis  - 
ter  dans  une  carrière  aussi  ing:rate." 


LE  MINIMUM   DE  SALAIRES    ■ 

'J'oute  notre  pnisse  a  applaudi  A  cA 
article  écrit  par  Mme  I)an4lurand,  vm) 
de  nos  femmes-ante'urs  Jms  mieux  cau- 
iiues.  Le  mal  ([U'clie  s.ig"nale  est  réiel, 
il  est  Indénhible,  Jl  th'maude  vix 
prompt  remède.  Le  systèmie  4le  prl- 
iiU'S  et  de  giatilicatiouis,  aux  meil- 
leurs insiit\iteurs  et  luisitituitrlces 
était  un  pa'  dans  hi  .ft»uue  voile.  La 
iixalion  d'un  minimum  <lie  saluiiHJ 
étaiit  un  anrtre  nu)yeu  de  venir  ci:  aide 
au  corps  ensel.gn.anit.  Cette  mesure 
étîiît  <lemandéi'  depuis  lougleuii)S. 
Df-w  isr>(),  <liauw  son  preui'lt'r  rapport, 
M.  Chauveau  Kolllcitait  Je  gouverne- 
ment "de  tix<r  le  ndniinu:n  d.-  ■^ulti- 
reis  des  in.stituleuu's  et  iusiiailricejj." 
Depuis  cette  époque  cette  quiestilon  a 
toujo'urs  été  agitée. 

C)n  lit  dans  le  rappoi't  du  siurlnteu- 
(lant  pour  l'année  mil  huit  eiin/t  qua.- 
ti>>- vingt  :  •'  L'Ile  des  luemlèrea  rétor- 
nu's  que  j'ai  demandées  est  l'aug- 
menta tion  du  tralteinent  des  institu- 
teurs... la  seule  manière  de  trancher 
la  (luiisitàon  e.vt  die  lixer  mi  minimum 
de  traitement.  " 

Le  2S  janviei-  18i)3,  A  la  103e  rénnJon 
de  la  conférence  di-s  insitltuiteiunis  de  la 
cireonstiriptiou  die  l'école  normale  Lu- 
val,  isnr  proposition  de  M.  Mag-nau. 
apiniyée  par  M.  .J.  Aheairn,  il  fut  ré^ 
soin  : 

"  Qu'un  mlnlmuan  de  salaire  de- 
vrait ê/ti'o  tixé  par  in  loi  pom*  chaque 
classe  di'iniSitdtn'tKuiis  et  instiitaitriceis 
des  écoles  primaires  sous  le  contrôle 
(les    commissions    scolaires  ; 

"  Que  l'association  aes  instituteurs 
de  la  circonscription  de  Técole  nor- 
male Ijaval  prie  respectueusement 
les  hononables  miembavs  dn  coinitô 
(•atholiique  du  conseil  de  rinsitrucrlon 
l)ublique  de  recommander  aii  gouver- 
nement  de  présiinter  une  loi  dians  ce 
î^ens  à  la  législature  aussitôt  que  pos- 
sible. Cette  motion  lUit  adoptée  A, 
l'unanimité. 

"  Au  cong'rês  des  inspeeteuirs  d'é — 
cotes  il  St-llyacin.the  en  1895,  la  ré- 
solution suiivante  fut  aussi  adoi>tée  : 
il.  Vitn  propose,  secoudô  i>ar  M.  Dii- 
puis  :  "  Que  ee  cong:rè8  est  d'opinion 
qu'im  minimum  de  traitement  pour 
les  instituteurs  et  les  inistitîutriccs  de- 
vrait être  llxé.  et  il  prie  l-^s  oomité»3  du 
c(raseil  de  l'Insitruetion  publique  de 
prendre   cette   réforme  en    leur   plus 
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«ferleuso  ooiiïi'ldAratkHi  ft  leur  piwhnl- 
iie  rôuuiioE.  " 

EuUn,  dana  .sa  e+ôaiicc.  du  20  mai 
181»7,  le  oouilté  fatlK)li(|iie  du  cons'-'U 
(h-  rUisilaiiietUni  puUliquc  a.do'ida,  .sur 
jH-oposlIlou  d»(  riiou.  .Ni.  .Mas.s<m,  cctle 
ri'sol'utloû  : 
"Que  ce  foiullé  ll.xi'  un  uiiulinuni  d»; 
ti  aitienieniL  poiiu-  lies  iustiliitn'iirs,  iit 
iiisititu triées  et  que  la  subveuMon  silto- 
laire  «oit  rut rjuiu- liée  à  toa.ie  uiunici-- 
ptiJlté  qui  lie  sie  eoutormeni.  pas  aux 
rèylenii'iit.s  adoptés  à  cet  «'IteL  et  que 
ce  niinimuiu  .«oit.  llxé  à  cent,  piasr.L-'.'« 
en  BU»  de  toutes  eliai'ges  ou  avaiiiUi- 
jïes  attacbôs  ù.  l' école.  " 

LX    UECULuVDE;    DU    GOUVEKNE- 
MEiNT 

Le  gouvernement  actuel  ;sauetdonua 
ceate  ivwolution  i)ar  iiu  arrêté  du  ili 
septembre  l.si>7.  lOt  k-  l>iliil  ])ré.s<'ii.lô 
par  le  gouvernenieuL  l'an  deauiier,  re- 
produisant eii  et  polni  le  projet  de 
refooite  préparé  par  de  conseil,  coute- 
nait  eeiLo  clause:  "  liOS.— Le  lieute 
aiant-gouveirneur  eu  CoUiSeii  pourra 
tlxer  le  miuimujn  des  traitements  qui 
dovrotut  être  payés  aux  instituteura 
dans   les   diverses   municipaiités   sco- 

lai*ras.  "  Oeitite  di-spoiiitioiu  provoqua 
une  explosion  de  jode  dans  le  corps 
enseiguiiint.  C'était  une  ère  nouvo^le 
quil  s'ouvrait  pour  noa  instituteurs. 
Mflds  bêlas  !  ceittx,'  joie  i'uit  die  courte 

diuréie.  Quelque»  isemaliuies  s'étaient 
à  pei'ne  écoulées  eit  l'on  a^^premaiit  «iiie 
le  goiivernement,  reculanit  dievaut  la 
p«ur  de  i'impopiilûrite,  avait  i-eseindô 
eom  aa'rêtô  du  lU  iseptembre  et  que,  la 
lixatioiu  du  miiniimum  n'était  pas 
saaietionnée  par  le  Gonsieil  Exécutif. 
Vainemeint  le  comité  du  conseil  de 
l'instruction  publique  revint  à  la  cliai- 
ge  diaïUis  sa  séaiice  du  11  mai  dea'nier. 
Vainement  il  adopitt  les  résoi-Uitions 
suivantes,  proposôi-is  encore  par  I  ho— 
norabie  Al.  Masison  :  "  Que  ce  comité 
recomimainde  de  Hxeii'  un  niinàmum  de 
traitement  pouâ*  les  iiUisiUtuiteurs  et  ins- 
titutrices et  que  la  s'U.bvtntion  scolai- 
re soit  retraiiicbée  à  toute  muiuicipali- 
té  qui  lie  sie  conformenajit  pas  aiu  rô- 
gieimeut  qui  isera  adopté  à  ce  S'Ujett. 
Que  ce  minimum  soit  ûxé  à  $1UU,  <'n 
sus  die  toutes  cburgeis  et  avaniayes 
attchées  à  leurs  école».  Que  ce  rO- 
glemeiuit  tie  soit  pas  appliqué  aux 
écoles  pauvres  et  l'éputéea  telles  pai" 


ce  comité.  "La  dernWre  pdrtlo  de  cet- 
te résolU'tk>n  avait  iKJur  objet  de)  faire 
dl.spairaltn'  une  objeetlou  raksonnable, 
'ct  (rex<'nij)tier  les  muiniciiMilltés  trop 
pauviH'..'^  pour  payiM'  .1>1(H}  à  leiu's  mal-- 
très  et  m.-iItn'Sfscis  tl'école.  Tout  cela 
fut  Inutiili'.  Celle  rcsojutloiu  ne  fui 
I)a.s  s4i.nelilonué'e  par  le  gt^uviimement, 
elle  resta  lotJtie  morte  ot  i\  l'heure 
qu'il  est,  <lans  notiv  ixrovlmcx»,  U  y  a 
(le  rlclK'is  niUiiileJiMilités  qui  njgolvi'iit 
dCkS  sfubveiitlons  oflicielles  et  qui  j»a- 
yi'ut  Uupunément  à  leura  malloureu- 
ees  linstiutrlceis  un  «alaliPO  ttiOius 
élevé  que  celui  d'une  eulsil-niôro  de 
bonne  maison. 

Voilil  coinmeint  le  gouvernemicint  qui 
veut  décrétei'  la  givitultô  dus  llvr'^NS. 
traite  le  <,'orp.s  etniselgnant  de  uot.re 
lu-ovinee.  Et  l'on  iwu'le  de  réforme, 
davancemeint  et  de  progrès  !  C'est  ime 
indigne  moqueiiie.  Lia  pi-eiulère  ré- 
forme il  opérer,  c'est  la  réfoi'me  de 
ia  coiuditàon  misérable  di-^s  institu- 
teurs et  instiiLutrlctrs.  Et  le  gouver- 
nement actuel  n'a  pas  eu  le  coiura^e  de 
la  poursuivre.  U  a  eu  peuir  des  prC*- 
jugés>,  il  a  H.iu  peiu"  des*  récriminations, 
il  a  eu  peur  de  i  égoïsme/  et  de  lu 
l)arcimonie  ré^oilé^si  de,  cei"Laiines  mu- 
nicliKilltés  scolaires,  ^■L  il  a  bonileuse- 
meut  battu  en  retiaite.  Euiti-e  l'amé- 
liuratiou  du  corps  cinseignanit  qui  ewt 
dj'imporiianoe  iw.ùmoi'diale  et  de  ué- 
ce^sslcé  ua-gente,  et  la  distiribuitiion  gi'u- 
luite  de  livres  unifoii'meis,  qui  est  anti- 
progressive  et  aatii-économiquie,  mais 
qui  peiut  llatJter  ila,  foule,  il  a  choisi  la 
mesui-e  populaire  et  saeritié  la  mes.u- 
i"e  salutaii-'e.  Ce  n'eut  pas  de  cette 
manière  que  le  progrès  peut  s'accom- 
IK'ii",  ce  n'etsit  pas  ainsi  que  loû  eii- 
seignera  au  peuple  ses  devoia-s  en  ma- 
tière 'd'éducation. 

Ec  maïuteuant,  Messieui-s,  J'ai  ter- 
miné l'examen  de  ce  projet  de  loi.  Le 
gouvernement  s'y  montre  sous  deux 
aspects  :  tendance  à  empiéter,  et  im- 
puissance à  réformer.  ïendance  à  em- 
piéter manifestée  par  la  main  mise 
du  Duuistère  sur  l'inspectorat,  par 
l'uniitormiitit'  déci"étée  contraiaviment  au 
progrès,  à  la  justice  et  à  la  liberté, 
par  la  gratuité  des  livres  qui  est  une 
violation  des  vrais  principes  et  une 
exagération  anti-économique  des  fonc- 
tions de  l'Etat.  Impuissance  à  réfor- 
mer rendue  visible  et  éclatante  par 
la  pitoyable  reculade  du  gouverne- 
meul  dans  la  question  du  minimum 
de  eulalre. 
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La  tendance  à  enipKMer  OHt  gnivo, 
elle  conistltue  un  Hyujptôin<>  lUariiinnt 
et  que  l'on  ne  doit  pas  inCiprisfi-.  Iai 
matiCi'u  d'Cducatlon,  l'IOtat  niodonic 
a  été  trop  souvent  im  usurpateur  l't 
un  dt-Hpote.  Non  contont  d'uldor  et  dt» 
suiiplCer,  11  a  voulu  envahir  et  absor- 
ber. II  iniiiorte  de  rf-a^îlr  contre  eet 
esprit  doudnntcur  et  de  contenir  l'Etat 
dans  les  limites  de  son  action  K'Kitl- 
me  et  rationnelle. 

I/Unpulssance    il   rôfornier  est    Ins- 
tructive ;   elle  dC-niontre   quel    diiuKer 
il  y  aurait  i\  mettre  l'éducation  sous 
le  contrôle  absolu  d'tm  nilnist&ro  ton 
jours  prêt  a,   faiblir,   A   tergiverser.  î\ 
vaciller,  i\  lAdier  pied,  et  A  faire  voile 
face   au   premier   souffle   d'inipopuiîi 
rlté  ? 

Apr?3  avoir  examiné  les  vices  et  les 
lacimes  du  projet  qui  nous  est  sou- 
mis, une  seule  chose,  me  rassure,  an 
moins  dans  un  certain  sens  :  si  ce  bill 
est  adopté  dans  sou  intC'frrlté,  le  pou- 
verneiuent,  d'ici  il  un  an,  aura  OtC 
forcA  (le  recD'iiiiiaître  lui-iurMiie  l<i.  s;<éi'i- 
lirf'  de  sou  oeuvre.  Eu  effet,  cette  loi 
rétrograde,  cette  loi  Injuste,  cette  loi 
opinvssix-K»,  est  aiussi.  iiciureu.scine'iit, 
une    loi  boiteuse  et   Inapplicable.    Le 


gouvernement  va  s'apercevoir  qu'an 
lieu  de  »e  laisser  Kuider  par  la  pun.' 
hinilOre  des  principes,  il  s'est  Iiiiss'' 
égarer  par  les  feux  follets  trompeurs 
des  txiiédients.  Il  va  constater  que  ce 
iiu'li  poursuit  en  ce  moment,  ce  n'est 
pas  'm  projrrés,  mais  une  chimère,  et 
que  Ils  utopies,  si  elles  peuvent  avoir 
quelque  fortune  dans  un  discours, 
sont  lataïenient  vouées  il  l'a  verte- 
ment dans  les  faits.  Quant  il  ceu.\  qui 
ont  lutté  pour  maintenir  cette  grande 
cause,  cette  cause  sainte  de  l'instruc-- 
tloji  populaire  en  dehors  du  clioc  des 
passions  et  du  conflit  des  intérêts.  Ha 
n'ont  pas  i\  regretter  leurs  efforts.  Au 
contraire,  encouragés  par  un  preml(>:- 
succès  ils  continueront  il  pousser  le 
cri  ;  "  la  politique  hors  l'instruction 
primaire,  la  politique  hors  l'école,"  et 
il  <.'Giubattrf;  les  combats  du  progrès 
dans  l'éducation,  avec  ce  mot  d'ordre 
et  &OUS  les  plis   do  ce  drapeau. 

Avant  de  reprendre  mon  siège,  je 
dois  déclarer  que  je  ne  m'opposerai 
p.'is  j\  la  deuxième  lecture  du  blll. 
Que  le  gouvernement  fasse  i)asscr  sa 
loi,  ou'd  l'inscrive  dans  les  statuts  et 
qu'il  tente  de  l'appliquer.  C'est  la  que 
je  rat  tende. 
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